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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 7 février 

Hausse des prix : 
les salaires et les pensions doivent suivre !

Plus de 137 milliards d’euros, c’est le montant 
estimé des profi ts des entreprises du CAC 40 pour 
l’année 2021. 15 milliards pour TotalEnergie ; 12 
milliards pour LVMH ou Stellantis ; 8 milliards 
pour BNP Paribas ou Sanofi . Pour les patrons de 
l’énergie, du luxe, de l’automobile ou des banques, 
c’est le gros lot !

En haut, les actionnaires se goinfrent, les ventes 
de sacs Hermès à 300 000 euros, de voitures de luxe 
ou de yachts explosent. En bas, des millions de 
travailleurs, de chômeurs ou de retraités doivent 
compter chaque euro pour se chauffer, se nourrir 
ou se déplacer. Combien de ménages baissent le 
chauffage pour économiser 40 ou 50 euros sur la 
facture d’énergie ? Combien se privent de viande ? 
Combien ne font plus qu’un demi ou un quart 
de plein d’essence, pour ne pas trop être dans le 
rouge ?

L’infl ation offi  cielle atteint 2,9 % par an. Mois 
après mois, elle grimpe inexorablement. Et ce 
n’est qu’un début, car la hausse des prix est orches-
trée par les grands groupes de l’énergie qui anti-
cipent la transition énergétique. En répercutant 
ces hausses sur toute la chaîne de production, la 
classe capitaliste fait payer les futurs investisse-
ments aux consommateurs.

Mais les consommateurs ne sont pas tous logés 
à la même enseigne. Pour les ménages populaires, 
le logement, le chauffage, la nourriture absorbent 
l’essentiel du budget. Pour eux, l’infl ation réelle 
est bien supérieure. Le prix de l’énergie, a bondi de 
20 % en un an, celui des fruits et légumes de 6,7 %. 
Même le prix des pâtes a augmenté de 20 à 50 % 
selon les marques, les plus bas de gamme ayant 
le plus augmenté ! Dans les HLM, des bailleurs 
sociaux ont augmenté les provisions de charges 
pour le chauffage de 30 ou 40 euros par mois, des 
sommes énormes quand on vit avec le minimum 
vieillesse ou le RSA.

Auxiliaires de vie, ouvriers, employés, livreurs : 
celles et ceux qui produisent tout, les « premiers 
de corvée » sur qui repose le fonctionnement de 
la société, ne peuvent pas vivre dignement de leur 
salaire. C’est bien pourquoi, dans diverses entre-
prises, des travailleurs engagent la lutte pour 
leurs salaires. Ils ont mille fois raison, et c’est tous 
ensemble que nous devons engager ce combat !

Refusant d’augmenter les salaires, mais 
redoutant une explosion de colère, patrons et 

gouvernement nous roulent avec des primes et 
le prétendu blocage du prix de l’énergie. Mais les 
travailleurs ne demandent pas l’aumône. Ils récla-
ment leur dû.

Du côté des candidats à l’Élysée, Mélenchon pro-
met le smic à... 1 400 euros. Le Pen veut « que le tra-
vail paie », mais c’est aux patrons qu’elle promet 
des exonérations de cotisations, pour les inciter à 
augmenter les salaires. Quant à Pécresse, elle n’a 
même pas attendu d’être élue, comme le font d’ha-
bitude les politiciens, pour revoir sa copie sous 
la pression du Medef. Elle propose une augmen-
tation des salaires de 3 %, mais par réduction des 
cotisations vieillesse. Dans tous les cas, c’est l’État 
qui paiera et cela se traduira par des coupes dans 
le budget de la Sécurité sociale, de l’éducation, des 
hôpitaux. On nous prendra dans la poche droite ce 
qu’on nous mettra dans la gauche.

Les salaires doivent être intégralement payés 
par le patronat, en prélevant sur ses marges. 
Qui osera dire qu’il n’y a pas d’argent ? Pas un 
salaire, pas une pension ne doit être inférieure à 
2 000 euros net par mois. Face à l’infl ation, il faut 
indexer les salaires sur les prix.

Ce serait utopique et irréaliste ? Mais c’est le 
minimum pour payer les factures et remplir le 
réfrigérateur. Comme le boulanger qui augmente 
le prix de la baguette de 10 % en disant « Je n’ai pas 
le choix car la farine a augmenté », les travailleurs 
n’ont pas le choix s’ils ne veulent pas tomber dans 
la misère.

Les petits patrons ne pourraient pas payer ? 
Mais si c’est vrai, qu’ils se retournent contre leurs 
donneurs d’ordres, leurs fournisseurs ou les ban-
quiers qui les prennent à la gorge ! Qu’ils rendent 
publics leurs comptes et les contrats qui les lient, 
pour qu’on puisse vérifi er qui possède quoi !

Pour défendre leurs conditions d’existence, 
les travailleurs ne peuvent compter que sur eux-
mêmes. Ils n’ont rien à attendre d’un changement 
de président. Ils doivent se préparer à combattre 
les capitalistes, qui pompent toutes les richesses 
puis les dilapident dans la fi nance ou dans le luxe, 
privant la société des moyens de fonctionner.

Tout cela, je serai la seule à l’affi  rmer dans la 
campagne présidentielle, et ma candidature per-
mettra aux électeurs de la classe ouvrière de l’af-
fi rmer avec moi, par leur vote.

Nathalie Arthaud
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Loge1en; : des promesses mort-nées
Selon le rapport annuel de la fondation
Abbé-Pierre publié fin janvier, quatre millions 
de personnes sont sans logis ou mal logées, 
et 14,6 millions sont considérées comme 
fragilisées par la crise du logement. Le rapport 
dénonce aussi la politique menée durant le 
quinquennat de Macron, marquée par une 
a #aisse histori7ue b de la construction de ���.

Alors que Macron avait 
promis la construction de 
120 000 HLM par an, il n’y 
en a eu que 87 000 pour 
2020 et 94 000 pour 2021, 
majoritairement des loge-
ments aux loyers inabor-
dables pour les petits bud-
gets. Pour la catégorie de 
HLM dont les loyers sont les 
moins chers, les construc-
t ions ont chuté de 34 000 
en 2016 à 32 000 en 2021, 
t rès loi n des 40 000 par 
an annoncés. Entre 2018 

et 2022, l’État a privé les 
organ ismes HLM de s i x 
mil l iards d’euros. À cela 
s’ajoutent les coupes bud-
gétaires sur les APL, quatre 
milliards d’euros en 2022.

À l’occasion de la pré-
sentation de ce rapport, le 2 
février, plusieurs candidats 
à l’élection présidentielle 
ont été invités à présenter 
leurs propositions en ma-
tière de logement. Taubira 
est restée particulièrement 
floue, se refusant ¢ donner 

des objectifs chiffrés et se 
lançant dans des considéra-
tions fumeuses sur l’usage 
du mot SDF : « Je dis “per-
sonnes sans abri” . Pour les 
personnes déjà en situation 
de fragilité dans la société, 
d’humiliation permanente 
en impouvoir de vivre, il 
faut faire attention à la fa-
çon dont on les nomme. »
Les autres candidats, eux, 
se font for t d’augmenter 
le nombre de logements 
soc i au x à 125 0 0 0 pou r 
Pécresse, 150 000 pour Hi-
dalgo, 200 000 pour Mélen-
chon et Roussel. Dans ce do-
maine aussi, les promesses 
n’engagent que ceux qui y 
croient.

D e p u i s  d e s  a n n é e s , 
quelle que soit l’étiquette 
politique du président et de 
ses ministres, c’est la même 

pol it ique qui est menée : 
pour pouvoir subvention-
ner toujours davantage la 
classe capitaliste, l’État ne 
cesse de se désengager du 
secteur du logement social, 
qui tombe de plus en plus 
sous l’emprise de la finance. 
Même en restreignant les 
dépenses pour l’entretien 
et les rénovations, l’endet-
tement des HLM auprès des 
banques va croissant.

Il ne sera pas possible 
de mettre fin ¢ la crise du 
logement sans construire 
les logements nécessaires 
à des prix accessibles, que 
les promoteurs i mmobi-
liers et les géants du BTP 
le veuil lent ou non. Pour 
financer cette construction 
et le faire au prix coûtant, il 
faudra prendre sur les pro-
fits de la classe capitaliste 

et sur les grandes fortunes 
bourgeoises. Rien de tout 
cela n’est évoqué par les 
candidats de la gauche ré-
formiste, qui montrent ain-
si qu’i ls n’entendent don-
ner aucun contenu réel à 
leurs vagues promesses.

Jean Sanday

�épenses de c,auøage : hausse insupportable 
�e moisfci, de nom#reu? locataires de ��� ont 
eu la surprise de découvrir sur leur quittance 
de loyer une augmentation très significative 
des pro=isions pour le chau((age collecti(.

Par exemple Partenord, 
qui gère plus de 50 000 lo-
gements dans les Hauts-
de France, a appliqué une 
augmentation de 25 euros 
pour les plus petits appar-
tements. Pour un T4, 46 eu-
ros supplémentaires ont été 
demandés aux locataires de 
Saint-Quentin. Mais, pour 
certains, la note peut mon-
ter à 60 euros. Sur l’année, 
la facture de chauffage telle 
que l’anticipent les socié-
tés de logements collectifs 
pourrait augmenter de plu-
sieurs centaines d’euros. 
Dans l’ensemble du pays, 
trois millions de foyers sont 
potentiellement concernés, 
alors que la grande majorité 
des locataires de ces appar-
tements à loyer modéré ont 
des revenus faibles. Sur une 
retraite de 800 euros, un RSA 
de 500 euros ou un smic, ces 

quelques dizaines d’euros 
supplémentaires par mois 
sont insupportables.

Le tarif pour les usagers 
est fixé par une Commis-
sion de régulation de l’En-
ergie (CRE) et dépend de 
l’utilisation du gaz (chauf-
fage ou non) et de la zone 
tarifaire du logement, elle-
même fonc t ion du coût 
d’acheminement.

Il est vrai que fin sep-
tembre, devant la f lambée 
du prix du gaz, le gouver-
nement a annoncé un gel 
du prix de vente jusqu’en 
avri l 2022, puis, un mois 
plus tard, pour toute l’année 
2022, avec un rattrapage de 
la hausse en 2023. Mais ce 
gel a été décidé uniquement 
pour les particuliers dispo-
sant d’un contrat basé sur 
les tarifs réglementés.

C eu x q u i  dé p e nde nt 

d’une autre tarification sont 
concernés indirectement, 
les fournisseurs ne pou-
vant pas augmenter trop le 
prix face à la concurrence 
d’Engie et le gouvernement 
ayant prévu de leur verser 
une compensation. Les loca-
taires de logements équipés 
d’un chauffage collectif au 
gaz, eux, ont été oubliés.

S’agit-il de négligence ou 
de mépris gouvernemental 
pour la population la plus 
en diɚculté " 4uoi qu’il en 
soit, si les locataires de ci-
tés HLM ne veulent pas voir 
leur revenus amputés de 
plusieurs centaines d’euros 
cette année, ils devront se 
faire entendre et demander 
au minimum que le gel du 
prix soit appliqué aussi aux 
logements avec chauffage 
collectif au gaz.

Inès Rabah

�élévision : vous avez dit “pluralisme”?
Le Conseil supérieur de 

l’audiovisuel (CSA) vient 
de publier les chiffres des 
temps d’antenne accordés 
en janvier par les chaînes 
de télévision aux candi-
dats à l’élection présiden-
t iel le. L’impression que 
l’on ne voit pas Nathalie 
Arthaud sur celles-ci est 
totalement confirmée. 7)� 
et M6, chaînes privées en 
voie de fusion, n’ont accor-
dé aucun temps de parole 

à notre candidate durant 
un mois complet ! France 2, 
chaîne publique, non plus. 
Elle a juste accordé 14 se-
condes aux soutiens de Na-
thalie Arthaud… Il est vrai 
que le service public s’est 
rattrapé avec France 3, qui 
a royalement montré Na-
thalie 6 secondes : il fallait 
être vif pour l’apercevoir à 
l’écran.

C8, chaîne du très ré-
actionnaire milliardaire 

Bolloré, se paie le luxe de 
faire mieux, avec une mi-
nute entière consacrée à 
la candidate du camp des 
travailleurs. Toutefois sa 
chaîne info, CNews, qui 
pourtant tourne en boucle 
sur l’actualité, n’a trouvé 
que 40 secondes à accorder 
à la campagne de Nathalie 
Arthaud. LCI fait un peu 
mieux avec 5 minutes et 32 
secondes, ce qui ne repré-
sente toutefois que 0,1% du 

temps d’antenne dont ont 
Eénéficié les candidats sur 
cette chaîne info.

Enfin, sur BFMTV, Na-
thalie a eu droit à 0,34 % 
du temps d’antenne des 
candidats, soit 11 minutes 
et 45 secondes. Sans doute 
le ma x i mu m toléra ble 
pour des médias qui ne 
voudraient sur tout pas 
bousculer le pouvoir de la 
bourgeoisie.

La loi précise que le 

CSA « assure le respect de 
l’expression pluraliste des 
courants de pensée et d’opi-
nion dans les programmes 
de télévision ». Il a encore 
un ef for t à faire ! Heu-
reusement, les militants 
de Lutte ouvrière et tous 
les soutiens de notre can-
didate n’attendent pas le 
bon vouloir des médias 
pour faire connaître leurs 
idées.

Lucien Détroit
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L�T e?;rÍ1e droi;e : défense
du pouvoir d’achat… des riches
Chez tout candidat à la présidentielle qui se 
respecte, la nécessité de défendre le pouvoir 
d’achat ne peut pas ne pas être abordée. 
Le thème est traité de manière semblable 
chez Pécresse, Le Pen et Zemmour.

Pour la candidate LR, il 
était question il y a quelques 
mois d’augmenter mécani-
quement les salaires jusqu’à 
2,2 smic, en transférant aux 
employeurs les cotisations 
salariales vieillesse payées 
par les salariés, les deux 
t iers du coût étant alors 
pris en charge par l’État. 
Mais, le patronat lui ayant 
fait savoir qu’il n’était pas 
quest ion d’accepter une 
augmentation du « coût du 
travail » qu’il estime à près 
de 8 milliards, Pécresse a 
revu son projet. Elle propose 
de baisser les cotisations 
des salariés de 2,4 %. Cette 

m a nœuv re per met t ra i t 
par magie d’aboutir à une 
hausse de 3 %, puis 5 % l’an 
prochain, puis 10% au bout 
de cinq ans.

Zemmour, avec un Z qui 
veut dire Zéro, proposait 
à Lille et à « la France qui 
travaille » une « prime zéro 
charge avec zéro taxe et zéro 
Urssaf», d’un montant libre 
au bon vouloir des patrons. 
Ceux-ci pourraient ainsi 
«récompenser le travail et le 
mérite», autrement dit payer 
à la tête du client, et s’ils ne 
sont pas trop pingres.

Quant à Le Pen, su r-
t ou t  pr é o c c u p é e  de  s e 

débarrasser de ce concur-
rent bruyant sur son propre 
terrain, elle fustige ce prin-
cipe de prime et suggère, 
comme Pécresse, de jouer 
sur les cotisations patro-
nales, dont les entreprises 
seraient exonérées pendant 
cinq ans, pour les salaires 
se montant jusqu’à trois 
smic. Bien dans la ligne des 
exigences du Medef, Le Pen 
propose alors de supprimer 
complètement pour les em-
ployeurs les impôts dits de 
production, la cotisation 
foncière des entreprises et 
la contribution sociale de 
solidarité des sociétés.

Venant de ces trois piliers 
de la réaction, la seule vraie 
promesse est que, quoi qu’il 
arrive, le patronat n’aura 
rien à payer.

Viviane Lafont

Le Pen : rien à refuser 
au patronat

Le 27 janvier, Marine Le 
Pen avait déroulé son pro-
gramme économique de-
vant un parterre patronal 
ravi. 

Et il y avait de quoi car, 
en la matière, la candidate 
d’extrême droite ne se dis-
tingue pas de ses concur-
rents directs, tous à genoux 
devant le capital.

Les auditeurs ont donc 
écouté béatement Marine 
Le Pen leur promettre de 
nouvel les  suppress ion s 
d’impôts, leur garantir que 
le smic n’augmentera pas, 
les assurer que leurs cotisa-
tions sociales diminueront 
et que l’État fera tout pour 
protéger leurs profits. Le 
tout était assorti de déclara-
tions d’amour à la propriété 
privée et à la rage d’accumu-
ler qui caractérise ceux qui 
ont du bien.

Les journalistes présents 
ont toutefois noté que l’as-
sistance récriminait sur la 
question des retraites. Le 

programme de Le Pen men-
tionnait en effet le retour au 
départ à soixante ans après 
quarante annuités, alors 
que le patronat veut à toute 
force faire exploser le sys-
tªme afin de réduire encore 
ses cotisations.

I l  n ’a u r a  f a l l u  q u e 
q uelq ues jours à l ’auto -
proclamée défenseure des 
c lasses popu laires pour 
rectifier le tir � le � féYrier, 
elle annon©ait modifier son 
programme sur la question 
et ne plus parler que d’amé-
nagements possibles pour 
les travaux pénibles et les 
carrières longues. Et, pour 
le reste, ce sera travailler, ou 
être au chômage plus long-
temps puis percevoir des 
pensions diminuées. C’est 
très précisément la politique 
de tous les gouvernements 
depuis 1993 et ce sera celle 
du prochain président, quel 
qu’il soit, puisque c’est celle 
du Medef.

Paul Galois

Le Maire e; ses pro1esses : un disque rayé
Le 8 février à la radio, le ministre de 
l’Économie, Bruno Le Maire, a joué un air 
connu V le gou=ernement se préoccuperait 
de bien rémunérer le travail. 

Il a répété que le gou-
vernement fait « tout pour 
protéger les Français de 
l’augmentation des prix » et 
promis la fin de l’inflation 
m Gȇici fin ���� ».

Le Maire a ressorti la 
vieille lune de l’intéresse-
ment et de la participation 
qui ne dépendent de toute 
façon que du bon vouloir 
des patrons. Et de déclarer � 
« Il faut un meilleur partage 
de la valeur. Il faut que l’in-
téressement et la partici-
pation se développent […], 
pour qu’un salarié sache que, 
quand son entreprise va bien, 

cela va mieux pour lui. »
La prime de participa-

tion est en théorie obliga-
toire pour toutes les entre-
prises de plus de 50 salariés. 
Le Maire envisagerait de 
l’étendre aux plus petites 
entreprises. Mais, si elle est 
avantageuse, c’est surtout 
pour les patrons, puisqu’elle 
est exonérée de cotisations 
sociales patronales. Quant 
à la prime d’intéressement 
aux Eénéfices, elle est censée 
varier en fonction des résul-
tats de l’entreprise. Seul le 
patron en fixe le montant, 
de même que les conditions 

pour la toucher, sans qu’au-
cun contrôle soit vraiment 
possible. Son montant varie 
ainsi souvent, par exemple 
en fonction de l’assiduité 
du salarié, ce qui donne un 
prétexte de plus aux patrons 
pour faire pression sur les 
travailleurs.

Intéressement et partici-
pation ont été mis en place 
par les patrons précisément 
pour tenter de convaincre 
les salariés que leur sort 
dépend de la bonne santé 
de l’entreprise, que patrons 
et travai l leurs sont dans 
la même barque. Mais les 
salariés font constamment 
l’expérience du contraire, et 
les discours du ministre n’y 
changeront rien.

Aline Retesse

Mélenc,on e; �oussel :
promesses minimum 
pour salaire minimum

Le candidat du PCF, Fa-
bien Roussel, se déclare par-
tisan d’« augmenter le smic 
horaire pour atteindre rapi-
Gement ���� eXros net par
mois». Jean-Luc Mélenchon, 
lui, parle de 1400 euros net 
et renvoie l’augmentation 
des autres salaires à des né-
gociations immédiates par 
branche. Le renvoi à des 
négociations revient à lais-
ser la décision aux patrons, 
comme c ’est le cas dans 
celles qui ont lieu tous les 
ans.

Alors que le smic est au-
jourd’hui d’environ 1 269 
euros net et q ue Castex 
lui-même a indiqué, en an-
non©ant sa prime inflation, 
qu’au-dessous de 2000 eu-
ros on est dans la pauvreté, 
ces propositions sont parti-
culièrement timides. Elles 
montrent le souci des deux 
candidats de ne pas déplaire 
au patronat. 

Quant à la façon d’obtenir 
satisfaction, ces candidats de 
gauche s’en tiennent au «Vo-
tez pour moi et vous l’aurez». 
En répandant l’idée qu’il suf-
firait de déposer dans l’urne 
un bulletin à leur nom pour 

obtenir les nécessaires aug-
mentations de salaire, les 
Mélenchon et Roussel contri-
buent à désarmer la classe 
ouvrière. Cela fait de leurs 
promesses sur le smic un 
simple aɚcKaJe électoral.

Les travailleurs n’ont pas 
besoin de promesses électo-
rales, d’autant plus faciles 
à faire de la part de candi-
dats n’ayant aucune chance 
de parvenir au pouvoir. Au-
jourd’hui, dans bien des en-
treprises, ce n’est que par 
la grève que les travailleurs 
réussissent à obtenir des 
augmentations un petit peu 
moins dérisoires que celles 
que proposent les patrons. 
Mais ni Mélenchon ni Rous-
sel n’évoquent les luttes ou-
vrières nécessaires. Ce sont 
ces luttes qu’il faut prépa-
rer et, quand Nathalie Ar-
thaud dit qu’aucun salaire 
ne devrait être inférieur au-
jourd’hui à 2000 euros, ce 
n’est pas pour les promettre 
si elle était élue, mais pour 
dire qu’une lutte d’ensemble 
des travailleurs devra les 
imposer au prochain gou-
vernement, quel qu’il soit.

Daniel Mescla

LO

C’est dans la rue qu’il faut répondre.
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L’Europe de Macron : toujours plus de frontières
Mercredi 2 février à Tourcoing, Emmanuel 
Macron, en tant que président actuel du 
Conseil de l’Union européenne, a réclamé 
une réforme de l’espace Schengen, pour un 
contrôle plus efficace des frontières.

L’exemple de Par v i n , 
une Iranienne aujourd’hui 
i nsta l lée en A l lemag ne, 
i l lustre quelle réalité re-
couvrent ces formules. Elle 
a déposé plainte le 2 février 
devant le Conseil des droits 
de l’homme de l’ONU, dé-
nonçant des sévices endu-
rés quand les gardes-fron-
tières grecs l’ont refoulée 
à six reprises vers la Tur-
quie entre février et juin 
2020. « J’ai été menottée, bat-
tue, aspergée de gaz lacry-
mogènes, torturée presque 
jusqu’à la mort », raconte-
t-elle. Elle témoigne de sa 
capture par des policiers 
grecs ou des hommes mas-
q ués et de sa détent ion 

dans des conteneurs ou des 
bâtiments non identifiés, 
avant d’être renvoyée vers 
la Turquie.

Ces fa i t s  ont  eu l ieu 
dans une zone frontalière, 

le long de la rivière Evros, 
sous contrôle exclusif de 
l’armée grecque, où ni les 
journalistes ni les ONG ne 
peuvent plus pénétrer. Des 
murs de barbelés ont été 
dressés, des canons sonores 
installés, drones et camé-
ras détectent les passages et 
quelque 800 hommes, dont 
des gardes-front ières de 
Frontex, ont été déployés le 

long de la frontière turque.
Cer tai ns mig rants ne 

pou r ront ja ma i s témoi-
gner : mercredi 2 février, 
les autorités turques ont 
accusé les gardes-frontières 
grecs d’être responsables 
de la mort de douze d’entre 
eux, retrouvés dépouillés 
de leurs vêtements et morts 
de froid.

Macron demande plus 

d e  f r o n t i è r e s ,  p l u s  d e 
contrôles, comme le font 
Zemmour et Le Pen, et pour 
les mêmes raisons : en ti-
rer un gain électoral à la 
veille des élections prési-
dentielles en France. Dans 
la réalité, cela revient à ré-
clamer plus de brutal ité, 
plus de sévices et de risques 
mortels pour les migrants.

Boris Savin

Une louche d’extrême droite, une pincée de gauche
Le q uasi-presq ue-f u-

tur-candidat Macron était 
en campagne dans le Nord 
mercredi 2 février. Der-
rière la comédie du « Je ne 
suis pas candidat car j’ai 
t rop de responsabi l ités 
en tant que président », la 
mise en scène et les décla-
rations étaient soigneuse-
ment étudiées, comme i l 

se doit.
Pour donner quelques 

gages peu coûteux à un po-
tentiel électorat de gauche, 
le président s’est recueilli 
sur le lieu d’une explosion 
ayant tué quarante-deux 
m i neu r s  d a n s l a  m i ne 
de Liévin en 1974. Il s’est 
lui-même comparé à Mit-
terrand, dernier président 

à être venu se recuei l l ir 
sur les lieux du drame, et 
a promis aux familles des 
ouvriers un avenir radieux 
grâce à une hypothétique 
« vallée européenne de la 
batterie ». Les promesses 
sont bien la seule chose 
dont les bourgeois, prési-
dents ou non, ne sont pas 
avares.

Pour juger de sa sincé-
rité, ce discours est à com-
parer au x propos tenus 
le même jour contre l’im-
migrat ion. On voit com-
ment Macron, face à des 
concurrents de droite et 
d’extrême droite, voudrait 
séduire en se mettant au 
niveau du marigot.

Camille Paglieri

Police : la démagogie sécuritaire 
au programme
Mercredi 2 février, Pécresse, Le Pen, 
Zemmour et Darmanin ont été auditionnés 
par le syndicat de policiers Alliance, dans 
le cadre de la campagne présidentielle.

Le dirigeant de cette or-
ganisation est connu pour 
son goût des formules édi-
fi antes, telles que « Le pro-
blème de la police, c’est la 
justice ». Il a donc offert sur 
un plateau à ces politiciens 
une occasion supplémen-
taire d’alimenter la suren-
chère réactionnaire et an-
ti-immigrés à laquelle se 
résume une grande partie 
de leur campagne électorale.

Les candidats de gauche 
qui, comme Jadot et Roussel, 
avaient pourtant participé 
le 19 mai 2021 à la mani-
festation organisée par ce 
même syndicat de policiers, 
n’ont pas osé s’y montrer 

cette fois-ci.
Pécresse a ouvert le bal 

en promettant une hausse 
de 50 % du budget de la po-
lice, de l’équiper en drones 
et de compléter le génie po-
licier français d’une bonne 
dose d’intelligence artifi-
cielle. Pour ne pas être en 
reste, Le Pen a poursuivi en 
défendant une « présomp-
tion de légitime défense ren-
forcée » pour les policiers. 
Quant à Zemmour, il a su-
renchér i en présentant , 
sous les applaudissements 
de l’assistance, les policiers 
comme les premières lignes 
du « combat de civilisation » 
qu’il déclare mener. Enfi n, 

Darmanin s’est chargé de 
clore la réunion en égre-
nant les mesures prises par 
son gouvernement en fa-
veur de la police. Budgets 
en hausse constante, loi Sé-
curité globale : le ministre 
avait l’embarras du choix. 
Et de conclure, en soutien 
au président pas encore can-
didat, que celui-ci « aime la 
police ».

En caressant les policiers 
dans le sens du poi l , ces 
politiciens se disputent les 
voix de l’électorat le plus à 
droite. Mais ils savent aus-
si que leur politique et la 
guerre sociale menée par le 
patronat les exposent à des 
confl its sociaux explosifs et 
qu’alors la fi délité des forces 
de l’ordre à l’égard du pou-
voir comptera.

Sacha Kami

Julian Assange :
l’asile politique dénié 
au lanceur d’alerte
Vendredi 3 février, les députés ont en majorité 
rejeté une proposition demandant au gouvernement 
d’accorder l’asile politique à Julian Assange, ce 
journaliste australien fondateur de WikiLeaks.

Assange est poursuivi 
par la justice américaine 
pour avoir diffusé des mil-
l iers de documents por-
tant sur la guerre menée 
par les États-Unis en Irak et 
en Afghanistan. Il a dévoi-
lé ainsi des pratiques sol-
datesques ignobles que le 
gouvernement aurait bien 
voulu garder secrètes.

Ac t ue l lement détenu 
dans une prison de haute 
sécurité en Angleterre, Ju-
lian Assange vit sous la me-
nace d’être extradé à tout 
moment vers les États-Unis, 
où i l risque une peine de 
175 années de prison. Son 
seul tort est d’avoir révélé 
au grand public l’ampleur 
des massacres et des des-
tructions commises dans 
ces deux pays du Moyen-
Orient par les États-Unis au 

nom de la défense de la dé-
mocratie américaine. Cela 
n’ébranle ni les députés de 
la majorité ni le ministre du 
Commerce extérieur, Frank 
Riester. Ce dernier s’est op-
posé à la demande d’asile 
politique, en s’abritant der-
rière le fallacieux prétexte 
qu’elle ne serait pas du res-
sort de l’Assemblée !

Tous ces beaux parleurs 
sont très courageux pour 
donner des leçons de dé-
moc rat ie  au x pay s  q u i 
n’obéissent pas au doigt et 
à l’œil aux desiderata du 
gouvernement. Mais, qu’il 
s’agisse de prendre la dé-
fense d’un homme empri-
sonné pour avoir critiqué la 
première puissance impé-
rialiste mondiale, là, il n’y a 
plus personne.

Marianne Lamiral

LO
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sur le lieu d’une explosion 
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sur les lieux du drame, et 
a promis aux familles des 
ouvriers un avenir radieux 
grâce à une hypothétique 
« vallée européenne de la 
batterie ». Les promesses 
sont bien la seule chose 
dont les bourgeois, prési-
dents ou non, ne sont pas 
avares.

Pour juger de sa sincé-
rité, ce discours est à com-
parer au x propos tenus 
le même jour contre l’im-
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ment Macron, face à des 
concurrents de droite et 
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Apprenধssage : exploités, sous-payés et sans emploi
Gouvernement et médias multiplient les 
déclarations triomphalistes au sujet des 718 000 
contrats d’apprentissage signés en 2021, en 
hausse de 37 % par rapport à l’année précédente. 

Il s’agit de faire passer 
par tous les moyens l’idée 
que la crise est finie et que 
le chômage est de l’histoire 
ancienne.

Ê t r e  a p p r e n t i ,  c ’e s t 
d ’a bord ê t re sou s -payé 
en alternant pendant un 
à trois ans des phases de 
travail et de formation. La 

rémunérat ion augmente 
avec l’âge et l’ancienneté. 
C’est un quart du smic ou 
du salaire minimum défini 
par la convention collective 
la première année, pour les 
moins de 18 ans. Les appren-
tis de 21 à 25 ans touchent 
les trois quarts du salaire 
m i n i mu m l a  t r oi s iè me 

année du contrat. Seuls les 
plus de 25 ans se voient ac-
corder le salaire minimum 
complet.

La propagande gouver-
nementale présente le dé-
veloppement de l’appren-
tissage comme une solution 
pour l’emploi des jeunes 
ayant obtenu un diplôme 
de niveau bac ou un CAP. En 
réalité, c’est principalement 
chez ceux qui sont titulaires 
d’un Bac+3, ou qui ont réali-
sé des études plus longues, 

que l’apprentissage explose. 
Ceux-ci représentaient 40 % 
des contrats d’apprentissage 
signés en 2021, une part 
deux fois plus importante 
que trois ans plus tôt. Leur 
nombre est ainsi passé de 
67 000 en 2018 à 276 000 en 
2021, tandis que celui des 
CAP passait de 130 300 à 
154 800. Le développement 
récent de l’apprentissage 
ref lète donc surtout une 
hausse de la précarité chez 
les jeunes diplômés de l’en-
seignement supérieur.

Si x mois après la f i n 
de leur apprentissage, six 
jeunes sur dix occupent un 
emploi, ce qui est présenté 
comme un grand succès du 
dispositif, mais cela veut 
aussi dire que quatre ap-
prentis sur dix se retrouvent 
au chômage après avoir été 
exploités et sous-payés.

E n plus de l ’au ba i ne 
pour le patronat représen-
tée par ces bas salaires, l’ap-
prentissage est pour lui un 
moyen de choix pour se ga-
ver d’argent public. Dans le 
cadre des 700 000 contrats 
conclus en 2021, les patrons 
ont touché 5 000 euros de 
prime pour un apprenti de 
moins de 18 ans et 8000 eu-
ros pour les autres. La se-
conde année, i ls touchent 
encore 2 000 euros, puis 
1 200 euros les suivantes. 
Une part considérable de la 
rémunération, et parfois la 
totalité, est ainsi prise en 
charge par l’État.

Salaires au régime sec et 
déluge d’argent public : pas 
étonnant que le patronat 
et ses porte-parole applau-
dissent des deux mains, et 
qu’ils en redemandent !

Sacha Kami

L@cée JeanfMacé g �i;r@ :
des journées de grève

Mardi 1er février, les en-
seignants du lycée Jean-Ma-
cé de Vitry-sur-Seine, dans 
le Val-de-Marne, prenaient 
connaissance de la nouvelle 
dotation horaire globale, 
c’est-à-dire les moyens ho-
raires alloués par le rectorat 
pour l’année prochaine : ce 
sera une centaine d’heures 
en moins par semaine pour 
le lycée général et technique 
et la section professionnelle.

C’est un coup de rabot 
supplémentaire, après des 
années de baisse, et cela 
a décidé une majorité des 
enseignants à la grève. Les 
deu x années chaot iques 
de la pandémie auraient 
au contraire just i f ié des 
moyens supplémentaires, 
pour pallier les difficultés 
l iées à la perte d’heures 
d’enseignement. Mais le 

rectorat enlève des heures 
et des postes.

Le jour même, soixante 
enseig nants vota ient la 
grève, et le lendemain ma-
tin à 7 h 30 une trentaine 
d’entre eux distribuaient 
des tracts. Dans ce lycée qui 
a des traditions de lutte, il 
n’y avait pas eu une telle 
mobil isation ni une tel le 
détermination depuis un 
moment. Chaque jour, des 
discussions ont eu lieu en 
assemblée générale pour sa-
voir quelles revendications 
mettre en avant. 

Les professeurs ont mis 
sur papier ce qu’ils estiment 
nécessaire simplement pour 
enseigner dans des condi-
t ions normales, dans des 
classes aux effectifs conve-
nables , avec des dédou-
blements et un nombre de 

postes correct. Ce n’est donc 
pas une centaine d’heures 
d’enseignement en moins 
pa r sem a i ne q u’ i l  faut 
aux 1 900 lycéens de Jean 
Macé, mais au contraire 
400heures en plus. 

Un rassemblement orga-
nisé jeudi 3 février devant 
le lycée a été un succès. Il 
a regroupé une centaine 
de personnes, des profes-
seurs du lycée mais aussi 
quelques élèves, des mili-
tants de la CGT, des AESH 
en grève, des salariées de 
6anofi, des élusȐ &Kacun a 
pu prendre la parole, parta-
ger la conviction qu’il fallait 
lutter ensemble. Une belle 
occasion également pour ro-
der les nouvelles chansons 
de lutte. Mardi 8 février, la 
grève était reconduite.

Correspondant LO

Panধn : enseignants 
non remplacés, 
scolarité sacrifiée

Samedi 5 février, le long 
du canal de l’Ourcq à Pantin 
en Seine-Saint-Denis, trois 
cents personnes étaient ras-
semblées pour réclamer des 
moyens supplémentaires au 
sein des établissements sco-
laires, à commencer par le 
minimum: le remplacement 
des professeurs absents.

«Enseignants non rempla-
cés : scolarité sacrifiée », «Où 
sont les remplaçants ? », pou-
vait-on lire sur les pancartes. 
Dans les écoles, il n’y a plus 
de remplaçants depuis des 
semaines. Avec le protocole 
sanitaire de Blanquer-Cas-
tex, les parents sont obligés 
de garder leurs enfants à la 
maison. Au lycée Lucie-Au-
brac, il n’y a pas d’assistante 

sociale ni d’infirmière de-
puis la rentrée de septembre. 
Au collège Lavoisier, il n’y 
a pas eu d’infirmière pen-
dant deux mois. Au collège 
Jean-Lolive, des élèves sont 
sans professeur d’allemand 
depuis septemEreȐ

L e s  e x e m p l e s  s ’e n -
chaînent. Le constat de tous 
est que cette situation, qui 
perdure depuis des années, 
prend à présent une tour-
nure de plus en plus inaccep-
table. Contents de se retrou-
ver ensemble pour exprimer 
leur colère, tous se sont dits 
bien décidés à ne pas baisser 
les bras.

Correspondant LO

�os lec;eurs écriven;
Des robots au placard, 
faute d’humains

« Coordinatrice Apadhe (ac-
compagnement pédagogique 
à domicile, à l’hôpital ou à 
l’école), je veux témoigner de 
la façon dont s’est concréti-
sée une initiative récente de 
l’Éducation nationale.

Depuis quelque temps 
en effet, a été développé un 
programme de téléprésence, 
baptisé TED-i, qui se veut 
une solution pour les élèves 
empêchés par une maladie 
grave et de longue durée, 
afin qu’ils puissent suivre 
des cours à distance depuis 
l’hôpital ou leur domicile. 
L’équipement se compose 
d’un robot télécomman-
dé muni d’un écran, d’une 

caméra, d’un micro et d’un 
haut-parleur, qui sont placés 
dans la classe. Cela permet 
à l’élève, muni d’un ordina-
teur ou d’une tablette, de 
suivre les cours en direct et 
d’interagir.

Ce système représente 
bien sûr un progrès pour 
les élèves concernés, comme 
pour leur famille. Là où le 
bât blesse, c’est au niveau 
de sa mise en œuvre. Dans 
l’académie d’Orléans-Tours 
par exemple, une cinquan-
taine de robots ont été ache-
tés. Puis les coordinateurs 
Apadhe ont été conviés à 
une journée d’information à 
Blois. Mais, ensuite, il fallait 
récupérer soi-même le robot 

dans un carton faisant deux 
mètres de long, ce qui ne ren-
trait pas dans les voitures de 
certains collègues. Et, sur-
tout, il fallait installer l’en-
semble soi-même, aucune 
aide d’un technicien n’étant 
prévue. Le résultat est que 
seule une minorité de robots 
a été mise en service. Alors, 
un grand nombre de ces ro-
bots sont toujours stockés 
dans les locaux de l’inspec-
tion académique.

Voilà comment une bonne 
idée peut, faute de moyens 
humains pour la mettre en 
œuvre, se transformer en gâ-
cKisȐ sauf pour le faEricant 
de robots, bien sûr.»

Une lectrice

LO

Pantin, le 5 février.
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E1ploi : embellie de façade
a �om#re de créations d’emplois inédit b pour le 
journal �e �onde, a �om#re d’emplois record b 
pour �es ³chos V la grande presse n’est pas a=are 
de superlati(s, à croire 7u’elle =eut s’inscrire 
dans la campagne de �acron pour sa réélection 
comme président censé a=oir (ait reculer le 
chÖmage et sau=é l’économie de la crise.

À l’appui de cette cam-
pagne, la publication par 
l ’ I n see de ses  der n ier s 
chiffres de l’emploi sala-
rié privé pour l’année 2021, 
qui se solderait par 650 000 
de plus. Si l’on en croit cet 
institut, qui par ai l leurs 
dénombre régulièrement 

1,5 million de chômeurs de 
moins que Pôle emploi, i l 
y aurait même un peu plus 
de postes de travail dans 
le privé aujourd’hui qu’en 
2019.

À y regarder de plus près, 
l’Insee compte comme sala-
rié employé toute personne 

ayant travai l lé au moins 
une heure au cours du tri-
mestre. Ainsi, 20 millions 
d’emplois comptabilisés au 
dernier trimestre de 2021 
dans les entreprises pri-
Yées ne siJnifie pas que �� 
millions de travailleurs ont 
un salaire complet chaque 
mois. À cela s’ajoute le fait 
que de plus en plus de sala-
riés ne trouvent du travail 
qu’à temps partiel et ont 
donc besoin de deux em-
plois pour vivre.

Il faut aussi tenir compte 
du nom bre record d’ap -
prent is : 700 000 dans le 
privé l’an dernier, le double 
de 2019. Ce sont des em-
plois précaires par nature. 
Comme l’est l’emploi inté-
rimaire, en croissance fin 
2021, du fait des rempla-
cements des centaines de 
mil l iers de salariés posi-
t i fs au Covid. Même l’In-
see l’avoue : hors travai l 
temporaire, l’emploi sala-
rié privé n’a augmenté que 
modérément, de 0,2 % au 
quatrième trimestre 2021.

La réa l ité es t donc à 
mi l le l ieues du discours 
gouver ne me nt a l  s u r  le 
thème de Tout va très bien 
Madame la Marquise, desti-
né à faire oublier combien 
le monde du travail subit 
réellement la crise que le 
grand capital lui impose.

Lucien Détroit

�rpeaT �orian :
tout pour le profit

Le Canard Enchaîné a ré-
vélé début février qu’Yves 
Le Masne, l’ex-directeur 
général d’Orpea qui vient 
d’être limogé, a vendu l’été 
dernier 5 456 act ions du 
groupe, trois semaines après 
avoir appris la préparation 
du livre Les fossoyeurs, qui 
décrit les mauvais traite-
ments sur les personnes 
âgées dans les maisons de 
retraite du groupe. Elles lui 
ont rapporté près de 600000 
euros.

Serait-il alors coupable 
de dél it d’in it ié, c ’est-à-
dire d’avoir profité d’une 
information confidentielle 
pour vendre des actions à 
prix fort avant une baisse 
prévisible de leur cours ? 
Ce q ui est cer tai n, c ’est 
que, pour l’ancien comme 
pour le nouveau dirigeant 
d’Orpea, ainsi que pour les 
actionnaires, les maisons 

de retraite ne sont qu’un 
moyen comme un autre de 
déJaJer d’énormes profits. 
Le groupe Orpea a réalisé 
160 millions de bénéfices 
en 2020, et a distribué à ses 
actionnaires 56 millions de 
dividendes.

Ce qui inquiète les ac-
tionnaires d’Orpea, ce ne 
sont pas les mauvais traite-
ments aux personnes âgées, 
mais la chute du cours de 
leurs act ions en Bourse, 
suite au scandale. C’est aussi 
le cas des autres groupes 
de maisons de retraites pri-
vées, comme Korian, Do-
musVi ou Le Noble Âge, dont 
les actions ont chuté aussi, 
et qui craignent d’être mis 
en cause à leur tour, tant 
leurs méthodes pour faire 
de l’argent entraînent les 
mêmes maltraitances sur 
les personnes âgées.

Hélène Comte

�os lec;eurs écriven;
Il n’y a pas que chez Orpea

Aide-soignante en Ehpad 
retraitée depuis cet été, je 
souhaite faire part de mon 
témoignage suite au scan-
dale Orpea. L’Ehpad dans le-
quel j’ai travaillé entre 2001 
et 2021 se situe à Flers, en 
Normandie, et avait un sta-
tut associatif jusqu’en 2018. 
Il fait à présent partie d’une 
fondation qui gère une qua-
rantaine d’établissements 
de soins et a un statut oɚ-
ciel « privé non lucratif ». 
On pourrait donc croire que 
les conditions n’y ont rien à 
voir avec les groupes Orpea 
ou Korian, qui sont cotés en 
Bourse.

Q u’on en ju ge :  nou s 
n’avons pas de salle de re-
pos. Jusqu’en 2018, nous 
avions un fauteuil, qui a été 
enlevé. Pendant des années, 

chaque aide-soignante dis-
posait de 1h40 pour faire la 
toilette de huit résidents et 
les installer en salle à man-
ger, ce qui était impossible. 
Alors, dans cet Ehpad aussi, 
on ne lavait pas les résidents 
tous les jours, avec tout ce 
que cela comporte d’indigne 
et de choquant.

Il y a quelques années, ce 
problème du temps pour les 
toilettes s’est amélioré. Mais 
une des raisons de cette 
évolution est la moindre 
mobilité des résidents, qui 
sont plus nombreux à être 
très âgés et dépendants, 
et à ne plus pouvoir des-
cendre à la salle à manger. 
Nous ne sommes donc plus 
contraints par l’heure du re-
pas pour leur toilette, mais 
ils doivent payer le prix de 

cette amélioration par une 
plus grande solitude.

Les besoi ns des rési -
dents en soins se sont ac-
crus avec le temps, mais évi-
demment pas les effectifs. 
La nuit, nous sommes deux 
(une agent de service et une 
aide-soignante) pour 86 lits ! 
Seulement deu x travai l-
leuses pour changer les per-
sonnes souillées, prendre 
garde aux fugues, dans cet 
établissement non sécurisé, 
et s’occuper des urgences. 
Avec la fatigue et le danger 
que cela représente. Quant 
au salaire, celui d’un agent 
est le smic et celui d’une 
aide-soignante est à peine 
au-dessus.

Une lectrice de Flers 
(Orne)

L�M� : l’Homme qui Valait 
des Millions par Heure
�a multinationale ����, 7ui détient 
7� mar7ues, dont �ouis �uitton, �oÎt 
�enness@ et �ephora, a((iche un #éné(ice 
record de 12 milliards d’euros en 2021. 

L’arJent coule ¢ flot pour 
les actionnaires du groupe. 
Et ce sont des centaines 
de millions qu’ils vont se 
partager.

Mode, maroquinerie de 
luxe… les ventes ont explosé. 
Tandis que des millions de 
travailleurs, dont ceux qui 
travaillent pour l’industrie 
du luxe, ne parviennent plus 
à joindre les deux bouts et 
économisent jusque sur le 
chauffage, les plus riches se 
sont fait plaisir cette année, 
en achetant un sac à main 
Dior à 7000 euros, une malle 
Louis Vuitton à 175000 euros 
ou encore un chouchou pour 
les cheveux à 190 euros!

Du côté des salariés du 
groupe, il n’y a pas de quoi 
sabrer le champagne. Des 

promesses d’embauche ont 
été lancées par LVMH. Mais 
rien n’assure qu’elles seront 
tenues et, même si elles le 
sont, les deux tiers des em-
bauches annoncées pour la 
France sont des stages ou de 
l’apprentissage.

Quant aux salaires, le 
groupe refuse de les aug-
menter pour, d it sa res-
ponsable des ressources 
humaines, rester compé-
titif. En revanche, le PDG 
et principal act ionnaire, 
Bernard Arnaud, première 
fortune de France, touche-
ra l’équivalent de 3,8 mil-
lions par jour. C’est révol-
tant d’indécence. Mais c’est 
juste le véritable visage du 
capitalisme.

Joséphine Sina

 Les sacs Book Tote de Dior coûtent la modique somme de 2 800 euros.
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�ussief�0raine : Macron-Poutine-Zelensky discutent, 
les peuples trinquent

n’entonnent pas toutes la 
trompette guerrière avant de 
savoir dans quel sens le vent 
– et le rapport de force – peut 
tourner.

Ajouté au d iscréd it de 
Zelensky – on a récemment 
parlé de son prochain ren-
versement – cela fait que la 
population ukrainienne n’est 
sans doute pas aussi contami-
née par la propagande natio-
naliste que le prétendent le 
pouvoir à Kiev, ses parrains 
occidentaux et les médias 
en France. Et puis, dans les 
couches laborieuses, l’idée 
d’une guerre peut sembler 
lointaine. D’abord sur un 
plan géographique quand on 
vit loin de la frontière russe, 
mais surtout parce que les 
travai l leurs, les retraités, 
les pauvres ont bien d’autres 
préoccupations, plus immé-
diates, et pour l’instant plus 
vitales.

L’année écoulée, 600 000 

Ukrainiens, un chiffre as-
sez stable depuis des années, 
ont émigré pour chercher 
un emploi : en Pologne et en 
Tchéquie le plus souvent, 
en A l lemagne, en France, 
partout où l’on peut espérer 
vivre mieux qu’en Ukraine. 
Et ce n’est pas diɚ  cile, quand 
le niveau de vie plonge aussi 
vite que le cours de la mon-
naie nationale, la hryvnia, 
ou quand, même aux abords 
de la capitale, de longues 
coupures de courant se pro-
duisent plusieurs fois par 
semaine.
« L’ennemi est dans 
notre propre pays »

Les coupures de courant 
ne sont pas rares non plus 
en Russie. Car l’État fait des 
économies sur l’entretien du 
réseau. Et l’exportation du 
pétrole et du gaz, dont le pays 
regorge pourtant, importe 
plus aux bureaucrates qui le 
gouvernent, et qui contrôlent 
cette manne, que de satis-
faire la population.

C’est d’ailleurs parce que 
cette même population voit 
son niveau de vie se dégra-
der for tement depuis des 
années que les autorités ont 
tout l ieu de craindre son 
mécontentement.

Selon une recette éprou-
vée, Poutine cherche donc 
en permanence à créer un 
c l imat de citadel le assié -
gée, afin d’obliger à serrer 
les rangs derrière lui. De ce 
point de vue, la stratégie de la 
tension choisie par les États-
Unis et leurs alliés rend un 
grand service à la bureau-
cratie russe, en lui offrant 

sur un plateau un prétexte 
pour mettre au pas sa popu-
lation. Et elle ne s’en prive 
pas, en interdisant les orga-
nisations qui lui déplaisent, 
en emprisonnant ceux qui la 
critiquent, en créant un cli-
mat d’autoritarisme policier 
renforcé.

Rien ne dit que tout cela 
permettra aussi au Kremlin 
d’avoir un soutien unanime. 
Lors de son intervention mi-
litaire au Kazakhstan début 
janvier, que Washington, Pa-
ris, Londres et Berlin approu-
vaient car elle visait à mater 
la classe ouvrière, Poutine n’a 
pas obtenu de soutien mas-
sif à domicile, même quand 
i l a prétendu défendre les 
Russes du Kazakhstan. Dans 
le confl it autour de l’8Nraine, 
Poutine a pu voir sa propa-
gande va-t-en guerre reprise, 
des monarchistes au préten-
du parti communiste KPRF 
en passant par l’apparei l 
d’État. Mais c’est loin d’être 
le cas parmi les travailleurs.

Ceux-ci constatent sans 
doute de plus en plus nom-
breux que ce pouvoir est ce-
lui de leurs exploiteurs. Ils 
savent aussi que l’inf lation 
permanente des budgets mi-
litaires, nécessaire aux ga-
lonnés, aux industriels de 
l’armement et à ceux qui di-
rigent l’État, est payée par 
les couches populaires. Son 
prix est de plus en plus insup-
portable, en Ukraine et en 
Russie, alors même que ces 
populations, qui n’ont aucun 
intérêt à se combattre, voient 
leur niveau de vie fondre et 
même s’effondrer.

Pierre Laffi  tte

À Vodiane, dans le Donbass.
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Nathalie Arthaud, candidate 
à l’élection 
présidentielle

À 63 jours du scrutin présidentiel en France, 
Macron a voulu poser au dirigeant de stature 
internationale. Il s’est rendu à Moscou et à Kiev 
pour discuter avec le chef de l’État russe puis avec 
son homologue ukrainien, Zelensky, de la tension 
entre l’OTAN et la Russie à propos de l’Ukraine.

Pour tant , l ’arrêt de la 
poussée de l’al l iance mili-
taire occidentale vers les 
frontières de la Russie ne 
dépend, et Poutine le sait, 
que du rapport de force avec 
les États-Unis. Or ceux-ci ne 
cessent de faire monter les en-
chères. Ils envoient toujours 
plus d’armes et de troupes 
en Europe orientale, tout en 
« informant » le monde en-
tier sur une invasion possible 
de l’Ukraine par la Russie 
qui, selon les services secrets 
amér icai ns , serait même 
fi xée ¢ la mi-féYrier.

Face à cette escalade mi-
litaire, le chef du Kremlin 
n’est évidemment pas mé-
content de se montrer ou-
vert au dialogue. Mais, après 
cinq heures de face-à-face, 
Poutine a remis les pendules 
à l’heure : « Je considère un 
certain nombre des idées et 
proposit ions d’Emmanuel 
Macron, dont il est encore un 
peu tôt pour discuter, comme 
possibles pour jeter les bases 
d’avancées communes. »

L e  r é s u l t a t  e s t  p l u s 
que maigre, i l n’y a même 
rien à ronger sur l’os que 
M. Bons-Offices rapporte de 
Moscou. Mais i l en aurait 
fallu plus pour interrompre 
le spectacle. Après Kiev, i l 
s’est poursuivi à Berlin, où 
le chancelier allemand a été 
informé des « avancées » ob-
tenues par Macron.

Les populaধ ons 
e; la guerre

On pou r rait parler de 
simple mise en scène, s’i l 
n’y avait les popu lat ions 
d ’ U k r a i ne e t  de  Ru s s ie . 
4u’elles ne fi Jurent pas dans 
les communiqués oɚ  ciels et 
bien peu dans les reportages 
télévisés ne doit rien au ha-
sard. Pour les Macron, Pou-
tine, Biden ou Zelensky, elles 
n’existent pas dans ce bras-
de-fer, ou bien comme chair 
à canon. C’est déjà le cas dans 
l’est séparatiste de l’Ukraine, 
le Donbass, où les affronte-
ments entre les forces pro-
russes et ukrainiennes ont 
déjà fait 15 000 morts, des des-
tructions sans nombre et pro-
voqué l’exode de centaines de 
milliers de personnes.

C’est, de part et d’autre 
de la ligne de front du Don-
bass, là où les obus n’ont ja-
mais cessé de tomber depuis 
huit ans, que les populations 
semblent le plus craindre 
que le confl it, pour l’instant 
limité, entre Moscou et Kiev 
ne dégénère et se généralise. 
Et cela, même si Zelensky ré-
pète que tout ira bien, vu les 
armes que l’Occident four-
nit à Kiev. Les partisans de 
l’ex -président Porochenko 
comme les formations ul-
tra-nationalistes en appellent 
à une « lutte héroïque » contre 
« l ’en nem i r usse ».  Ma i s , 
dans les régions, les autori-
tés, qui dépendent de puis-
sants groupes d’oligarques, 
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;alie : le travail tue, 
la police réprime
Le 21 janvier, un énième accident du travail 
mortel s’est produit dans une entreprise 
métallurgique de Pavie, où un jeune de 18 
ans, Lorenzo Parelli, a été écrasé par une 
poutre en acier alors qu’il était en stage.

Une semaine plus tard, le 
28 janvier, les jeunes qui ma-
nifestaient dans plusieurs 
villes du pays pour protes-
ter ont été violemment char-
gés par les policiers, à Turin, 
Milan, Naples, Rome...

En Italie, en 2021, 1 404 
travai l leurs ont perdu la 
vie en tentant de la gagner, 
d’après l’Observatoire in-
dépendant sur les morts au 
travail. Cela représente 117 
victimes chaque mois, plus 
de trois chaque jour, et cela 
sans compter les décès liés 
au Covid-19. « En quatorze 
ans, malgré les belles paroles 
et les larmes de crocodile ver-
sées par les gouvernements et 
les représentants patronaux, 
rien n’a changé », constate 
l’Observatoire.

Et pourtant si , quelque 
chose a changé, en pire ! Les 
rythmes de travail se sont 

intensif iés, les condit ions 
dégradées et la précarité, le 
recours à la sous-traitance, 
accentués. Avec la réforme 
bien ma l nom mée Buona 
scuola (bonne école), le gou-
vernement, dit de centre-
gauche, alors dirigé par Ren-
zi , a également envoyé la 
jeunesse vers les chantiers, 
les ateliers et les bureaux. 
Les stages en entreprise sont 
devenus obligatoires pour 
tous les lycéens, et l’alter-
nance la règle pour les élèves 
de l’enseignement profes-
sionnel. Interrogé après le 
décès de leur camarade, l’un 
de ses amis témoignait : « Je 
ne sais pas comment s’est 
passée la mort de Lorenzo, 
mais en stage, tu ne refuses 
pas de faire quelque chose 
qui te paraît dangereux, où 
tu n’es pas à l’aise. Sinon, tu 
risques de ne pas valider ton 

Por;ugal : l’extrême droite 
en embuscade
Les élections législatives du 30 janvier au Portugal 
ont donné la majorité absolue au Parti Socialiste, 
et donc confirmé Antonio Costa à la tête du 
gouvernement. Mais cette apparente continuité 
s’accompagne d’évolutions dangereuses.

Après six ans de gouver-
nement PS minoritaire, Cos-
ta a obtenu 42 % des voix et 
117 députés sur 230. Ses alliés 
incertains de gauche, qui ont 
fait chuter le gouvernement 
en refusant le budget 2022, 
ont été laminés. Le Parti com-
muniste portugais (PCP) n’a 
plus que six députés, au lieu 
de douze. Et le Bloc de gauche, 
issu de la fusion d’anciens 
groupes d’extrême gauche, 
perd plus de la moitié de ses 
voix, passant de 9,5 à 4,5 %. 
Apparemment donc l’électo-
rat de gauche serait satisfait 
de la politique de Costa, et 
aurait voté «utile», sanction-
nant ceux qui ont fait chuter 
le gouvernement.

Mais les votes de droite 
dessinent une autre évolu-
tion. Deux partis d’extrême 
droite percent : Chega (Ça suf-
fit�, aYec � � des Yoix, passe 

de un à douze députés ; Ini-
tiative libérale, avec 5 %, de 
un à 8 députés. Proche de 
Le Pen et de Salvini, Chega 
développe une démagogie 
anti-élite et anti-Roms. Son 
président, André Ventura, 
avait déjà obtenu 12 % des 
voix à la présidentiel le de 
janvier 2021. Init iative l i-
bérale, elle, réclame moins 
d’État, des baisses d’impôts, 
des privatisations, un salaire 
minimum municipal et non 
national, plus de f lexibilité 
du travai l et toute l iberté 
pour les patrons, en particu-
lier celle de fermer les entre-
prises. Face au PS et à ses me-
surettes sociales, l’extrême 
droite se présente comme la 
vraie opposition.

Depuis 2015, Costa a mis 
fin aux mesures d’austéri-
té les plus violentes impo-
sées par la Troika (Union 

européenne, BCE et FMI) et 
sa gestion du Covid n’est pas 
critiquée. Mais, le voudrait-il, 
il ne peut rien contre la crise 
économique. Même si le Por-
tugal est redevenu attractif 
pour les capitalistes et pour 
les touristes, la population 
continue à souffrir du chô-
mage, de la pauvreté, du bas 
niveau des salaires et des re-
traites. 100 000 travailleurs 
émigrent chaque année. C’est 
dans le contexte de cette crise 
et de cette misère que l’ex-
trême droite progresse. Ainsi, 
dans le district très ouvrier 
de 6etuEal et dans le fief com-
muniste de l’Alentejo, Chega 
devance largement le Bloc 
de gauche et égale presque 
le PCP.

Cette extrême droite re-
présente une menace contre 
les travail leurs. I ls ne de-
vraient pas s’en remettre à 
Costa et à sa politique modé-
rée au profit de la EourJeoisie 
pour les en protéger.

Vincent Gelas

�rèce : Mitsotakis veut 
bâillonner l’information
Le procès de deux journalistes d’investigation 
grecs, Kostas Vaxevanis et Gianna Papadakou 
s’est ouvert à Athènes fin janvier.

Ils sont accusés de parti-
cipation à un complot ou à 
une organisation criminelle, 
délits passibles de vingt ans 
de prison.

Le tort de ces journalistes, 
aux yeux du gouvernement 
très à droite de Mitsotakis, 
est d’avoir enquêté sur deux 
grands scandales impliquant 
entre autres des personna-
lités politiques appartenant 
au parti socialiste Pasok ou 
au parti de droite la Nouvelle 
Démocrat ie actuel lement 
au pouvoir. Il s’agit du scan-
dale Novartis, une affaire 
de pots-de-v in largement 
distribués par ce laboratoire 
pharmaceutique dans dif-
férents pays, dont la Grèce. 
Plus de 4000 médecins et une 
dizaine d’hommes politiques 
en auraient profité.

Gianna Papadakou a éga-
lement enquêté sur les per-
sonnal ités grecques de la 
« liste Lagarde», des hommes 
d’affaires et des politiciens 
ayant placé leurs économies 

en Suisse, pour év iter de 
payer des impôts dans leur 
propre pays.

 « Ce n’est pas du journa-
lisme, c’est un gang», a décla-
ré Mitsotakis à l’Assemblée. 
Les deux journalistes, par 
leurs déclarations et leurs 
reportages, seraient com-
plices d’un complot contre le 
gouvernement.

En réalité, le gouverne-
ment veut verrouiller de plus 
en plus l’information. I l a 
fait voter au Parlement, en 
décembre dernier, une nou-
velle loi censée combattre 
la désinformation, qui sanc-
tionne de peines de prison ac-
crues toute information qui 
« troXEle la confiance pXEliTXe
envers l’économie nationale, 
les capacités de défense ou la 
santé publique».

8ne définition on ne peut 
plus extensible pour s’en 
prend re à tous ceu x q u i 
contestent.

Sylvie Maréchal

�ani(estation Å Turin V a nd’alternanceo écoleftra=ail, on ne doit pas mourir b.
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diplôme et surtout, tu peux 
dire adieu à l’embauche que 
tu espérais. »

Ce chantage à l’emploi, 
au contrat moins précaire, 
à l’embauche directe plutôt 
qu’en sous-traitance, bien 
des travailleurs plus âgés le 
subissent aussi et en paient 
les lourdes conséquences, 
parfois mortelles.

Une sema i ne après l a 

mort de Lorenzo, des cen-
taines de jeunes ont enva-
hi les places de dizaines de 
villes du pays subissant des 
charges policières brutales 
et plusieurs jeunes manifes-
tants ont été blessés.

Si le gouvernement, qui 
a justif ié la répression en 
parlant de provocations et 
de nécessité de respecter des 
règles sanitaires, espérait 

faire rentrer la jeunesse dans 
le rang à coups de bâton, il en 
est pour ses frais : vendredi 
4 février, ils étaient encore 
plus nombreux à protester 
contre la tenue des examens 
de Maturité (l’équivalent du 
bac) telle qu’elle est envisa-
gée par le ministère de l’Edu-
cation et contre « l’alternance 
qui tue».

Nadia Cantale
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�é1en : l’État français 
contribue à la tuerie
Vendredi 4 février, Florence Parly, ministre des 
Armées, a annoncé que des Rafale allaient être mis à 
la disposition des Émirats arabes unis, dans la guerre 
qui les oppose aux rebelles qui tiennent une partie 
du Yémen. En se cachant hypocritement derrière 
des raisons diplomatiques, le gouvernement français 
amplifie sa participation à cette sale guerre.

Depuis sept ans, l’Ara-
bie saoudite a pris la tête 
d’une coalition comprenant 
les Émirats arabes unis, 
l’Égypte, le Soudan et le Ma-
roc, entre autres, pour empê-
cher la rébellion houthiste 
d’accéder au pouvoir au Yé-
men. En effet l’Arabie Saou-
dite, alliée des États-Unis, 
considère ce pays comme 
sa chasse gardée et ne voit 
pas d’un bon œil le soutien 
iranien aux rebelles. Cette 
lutte acharnée entre puis-
sances régionales a fait plus 
de 10 000 morts, deux mil-
lions de réfugiés et a plongé 
dans la famine des millions 
de personnes. La misère, 

les destructions et les vio-
lences liées à l’état de guerre 
ravagent ce pays parmi les 
plus pauvres du globe.

Malgré les moyens mis 
en œuvre, la coalition n’ar-
rive pas à venir à bout des 
rebelles, qui avancent vers 
des zones pétrolifères im-
portantes. La guerre s’est 
donc intensifiée dernière-
ment. Et elle s’étend dans la 
région car les rebelles ont 
envoyé le 17 janvier des mis-
siles sur Abu Dhabi, la capi-
tale des Émirats, entraînant 
des tirs de riposte.

Le gouvernement fran-
çais a tiré prétexte de ces 
t irs pour augmenter son 

aide militaire à la coalition. 
Ce n’est pas une première, 
car la France a depuis 1995 
des accords militaires avec 
les Émirats arabes unis. 
Une base mi l itaire fran-
çaise y est même instal-
lée. Et la guerre entamée 
depuis 2015 n’a pas arrêté 
les ventes d’armes, malgré 
les prétendus accords inter-
nationaux qui interdisent 
d’en fournir aux pays accu-
sés de violer les droits de 
l’homme, comme c’est le cas 
pour les Émirats. Ce pays 
fait même partie des princi-
paux clients des industriels 
français de la mort.

Si la France comme les 
É t at s - Un i s  s out ie n ne nt 
l’Arabie saoudite, ce n’est 
pas seu lement pou r les 
prof it s g igantesq ues de 
Dassault et des autres mar-
chands d’armes. C’est aussi 
parce que ces grandes puis-
sances ne peuvent mainte-
nir leur domination et leur 
pillage de la planète qu’en 
aidant leurs alliés à rester 
dominants dans la région, 
même au prix de massacres 
de populations entières.

Cela les rend deux fois 
plus responsables de toutes 
ces atrocités.

Marion Ajar

Madagascar :
la population 
victime du cyclone 
et de la pauvreté
Après avoir touché l’île Maurice et La Réunion, le 
cyclone Batsirai s’est renforcé, parcourant 500 km 
sur les eaux de l’océan Indien, et a frappé l’est de 
Madagascar, sur une bande de 150 kilomètres.

Vingt et une personnes 
sont décédées, soixante-six 
mille sinistrées à la suite 
de la destruction de leurs 
fragiles habitations, celles 
des pêcheurs du bord de 
mer autour de Mananjary 
comme celles situées plus à 
l’intérieur des terres. Ceux 
qui vivent de l’agriculture 
ont vu la terre inondée, la 
forte pluie de fin de c\clone 
menaçant les rizières de la 
zone ouest. Les toits de cen-
taines d’écoles et de centres 
de santé se sont envolés.

Fin janvier, une grande 
partie des 28 millions d’ha-
bitants avaient déjà subi une 
tempête tropicale, avec pour 
conséq uences 58 mor ts , 
132 000 sans-abri, d’innom-
brables maisons effondrées 
ou emportées par des glisse-
ments de terrain.

Ces déluges n’ont cepen-
dant aucun impact sur la 
sécheresse qui frappe le 
sud de l’ î le, provoquant 
chez plus d’un million d’ha-
bitants un état que les or-
ganismes internationaux 
nom me nt  m a l nut r i t ion 
a i g uë,  accompag née de 
poches de famine dans les-
quelles les villageois n’ont 
rien à manger, rien à semer. 
Certains trompent la faim 
à l’aide d’indigestes tuber-
cules trouvés dans la terre 
ou de pulpe de cactus.

T o u t e s  p r o p o r t i o n s 
gardées et en amont de sa 
course, du 3 au 5 février, 
Batsirai a provoqué dans 

le département français de 
La Réunion des dégâts bien 
moins tragiques. Douze ha-
bitants ont été blessés et 
10 000 autres privés d’élec-
tricité ou d’eau, tandis que 
l’équipage d’un pétrolier 
échoué près de la côte a pu 
être évacué. Mais à Mada-
gascar la grande pauvreté, le 
manque d’infrastructures 
transforment ce phénomène 
en catastrophe.

Il en va de même pour les 
conséquences de la séche-
resse, dont une étude scien-
tifique de World Weather 
Attribution estime qu’elles 
dépendent beaucoup plus de 
la pauvreté des habitants de 
la région sud que du chan-
gement climatique. D’une 
part, dans une région où 
la pluie est vitale pour les 
cultures et l’élevage, la sé-
cheresse prolongée est un 
problème crucial. D’autre 
part, la pandémie de Covid a 
provoqué l’effondrement de 
l’activité économique, et no-
tamment de celle des agri-
culteurs. Ceux d’entre eux 
qui cherchaient d’autres 
petits emplois dans les pé-
riodes de mauvais rende-
ments n’en trouvent plus.

Loin d’être seulement na-
turelle, la catastrophe qui 
frappe la population travail-
leuse de Madagascar est dé-
cuplée par le sous-dévelop-
pement que tout le système 
de domination impérialiste 
contribue à maintenir.

Viviane Lafont

J� de Pé0in : politique, commerce… 
et un peu de ski
Loin de l’amour inconditionnel du sport et de la 
fraternité entre les peuples véhiculés par la légende, 
les jeux Olympiques ont toujours été l’occasion 
d’affrontements diplomatiques et commerciaux. 
Les JO de Pékin ne font pas exception.

Les rivalités et tensions 
internationales ont fait la 
une. Plusieurs pays, dont les 
États-Unis, le Canada, l’Aus-
tralie ou encore le Japon, 
n’ont envoyé aucune délé-
gation officielle. D’autres, 
comme la France, en ont 
envoyé une, mais pas pour 
la cérémonie d’ouverture. 
Celle-ci était soigneusement 
mise en scène. Vladimir Pou-
tine était là en invité prin-
cipal, la Chine cherchant 
des alliés dans sa rivalité 
avec les États-Unis, et le pré-
sident russe en faisant au-
tant, en pleine crise ukrai-
nienne. Symboliquement, le 
pouvoir chinois avait choisi 
une athlète ouïgoure pour 

al lumer la f lamme olym-
pique, en réponse aux cri-
tiques internationales qui 
ont braqué la lumière sur le 
sort de cette minorité.

Pour la Chine comme 
pour les autres pays, les JO 
sont le prétexte à un déferle-
ment de nationalisme, cha-
cun vantant les mérites de 
« ses » champions, faisant 
le décompte de « ses » mé-
dailles. Alors que les bruits 
de bottes résonnent un peu 
partout sur la planète, les 
per for mances spor t ives 
sont un prétexte de plus 
pour s’aligner derrière les 
drapeaux nationaux.

Év idemment , les ten-
sions ne peuvent tout de 

même pas fa i re ou bl ier 
l’énorme enjeu commercial 
des Jeux. Les droits exclu-
sifs de diffusion des com-
pétitions ont été décrochés 
en 2015 par Discovery, un 
géant des médias américain, 
pour la modique somme de 
1,3 milliard d’euros pour 
l’Europe. Le groupe peut à 
présent revendre ces droits 
au plus offrant, France Té-
lévision pour la France. Et 
si le budget d’organisation 
de ces Jeux est relativement 
modeste, 2,75 milliards de 
dollars, on ne connaîtra que 
dans plusieurs mois leur 
coût réel. En effet la devise 
de l’olympisme, « Plus vite, 
plus haut, plus fort », s’ap-
plique aussi aux budgets des 
Jeux, dont il n’est pas rare 
qu’ils doublent ou triplent 
par rapport à l’estimation 
initiale.

Camille Paglieri

Des immeubles de Sanaa, au Yémen, après un bombardement de la coalition.
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Madagascar, glissement de terrain après le passage du cyclone.
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IL Y A 60 ANS 

Le 8 février 1962, il y a soixante ans, une 
manifestation appelée par la CGT, la CFTC, 
l’UNEF, les syndicats enseignants, le PCF et 
le PSU pour protester contre les attentats 
de l’OAS, l’Organisation armée secrète, était 
violemment réprimée par la police. Neuf 
manifestants étaient tués et 250 blessés.

La guerre d’Algérie était 
a lor s da n s sa hu it ième 
année. Si les négociations 
entre le gouvernement et le 
FLN traînaient en longueur 
à Évian, il était manifeste 
que l’on s’acheminait vers 
la fin de la guerre et l’in-
dépendance de l’A lgérie. 
Mais nul ne pouvait encore 
dire quand un règlement 
interviendrait et, sur le ter-
rain, la guerre coloniale se 
poursuivait. L’OAS, une or-
ganisation créée en avril 
1961 par des partisans de 
l’A lgérie française, dont 
des policiers et des cadres 
de l’armée, commettait en 
Algérie nombre d’actions 
terroristes, attentats, lyn-
chages, pour tenter de creu-
ser un fossé infranchissable 
entre d’un côté la popula-
tion d’origine européenne, 
les pieds noirs, et de l’autre 
la population algérienne.

En France, l’OAS organi-
sa des attentats à la bombe 
contre des bâtiments pu-
blics et contre des person-
nalités favorables au régime 
gaulliste, ou bien le plas-
ticage de permanences du 
Parti communiste français. 
Rien qu’à Paris, le 7 février 
1962, dix attentats eurent 
l ieu. Une des bombes qui 
visait le domicile d’André 

Malraux, alors ministre de 
la Culture de De Gaulle, dé-
fi Jura une fi llette de quatre 
ans, Delphine Renard, pro-
voquant une vive émotion 
et entraînant l’appel à mani-
fester dès le lendemain.
�ne 1anifes;aধ on 
viole11en; répri1ée

Le 8 février, des dizaines 
de m i l l iers de man i fes -
tants bravèrent l’interdic-
tion, proclamée par le pré-
fet Maurice Papon sur fond 
d’état d’urgence en vigueur 
depuis avril 1961, et conver-
gèrent autour de 18h30 aux 
cris de « OAS assassins »
vers la place de la Bastille, 
déjà inaccessible car noire 
de policiers. Des forces de 
police considérables avaient 
été mobilisées par Papon : 
onze compagnies d’inter-
vention, treize escadrons 
de gend a r mes mobi les , 
trois compagnies de CRS et 
de gardiens de la paix. Les 
consignes étaient claires : 
« être particulièrement ac-
tifs et faire preuve d’énergie »
pour disperser les manifes-
tants. La police se déchaî-
na à grands coups de « bi-
dules », des matraques de 
plus d’un mètre de long et de 
5 cm de diamètre. Des mani-
festants furent pourchassés 

Monu1en; Å A#del0ader : vandalisme colonialiste
Le 5 février à Amboise, le monument en hommage 
à l’émir Abdelkader a été vandalisé, avant même 
d’être inauguré. Si le geste n’a pas été revendiqué, 
on peut imaginer qu’il vient de quelque raciste 
ou nostalgique de l’Algérie française.

L’émir Abdelkader est 
en effet resté, pour les Algé-
riens, le symbole de la lutte 
contre la colonisation fran-
çaise au 19e siècle. En 1830, 
la France pensait conquérir 
facilement l’Algérie. Mais 
elle se heurta à la résistance 
farouche d’une partie de la 
population, menée par ce 
chef mil itaire qui f it su-
bir à l’envahisseur une sé-
rie de défaites cinglantes. 
I l  fa l lut  u ne a r mée de 
100 000 hommes pour venir 

à bout de son armée. Le gé-
néral Bugeaud, envoyé pour 
le comEattre, se fi t conna°tre 
par ses méthodes barbares. 
Il entama une guerre dite 
de ravageurs, en dévas-
tant totalement les régions 
conquises, pour empêcher 
la population d’y travailler 
et d’y vivre. Entre autres 
sévices, ses troupes enfer-
mèrent des villages entiers 
dans des grottes pour les as-
phyxier par enfumage.

En 1847, Abdelkader dut 
se rendre, après le massacre 
de sa smala, sa capitale itiné-
rante, désarmée et tombée 
entre les mains du duc d’Au-
male, fi ls de Louis-3Kilippe, 
qui fi t Er½ler en m¬me temps 

son immense bibliothèque. 
C’est le général Cavaignac, 
f ut u r massacreu r d’ou-
vriers, qui le fit prisonnier 
et l’emmena en France, où il 
fut enfermé notamment au 
château d’Amboise, raison 
du choix de cette ville pour 
lui ériger un monument.

Pourtant, la guerre pour 
la conquête de l’Algérie ne 
s’arrêta pas là. Il fallut encore 
quarante ans pour que les 
soudards français viennent 
à bout de la résistance. En 
quelques décennies de do-
mination française, la popu-
lation algérienne passa de 
trois à deux millions d’habi-
tants. La colonisation de l’Al-
gérie fut une longue litanie 

de massacres, de violences, 
de tortures, d’humiliations.

L’extrême droite, nostal-
gique de l’empire colonial 
français, combat tout geste 
un tant soit peu critique de 
cette domination. D’abord, 
parce qu’elle est directement 
issue des anciens de l’Algé-
rie française, des nervis de 
l’OAS et des nostalgiques 
de l’époque où des racistes 
pouvaient bafouer impuné-
ment les Arabes. Mais c’est 
aussi un moyen pour elle 
d’afficher encore une fois 
son mépris pour les popula-
tions pillées et exploitées par 
l’impérialisme.

Marion Ajar

Sur le boulevard Voltaire, les CRS chargent la foule.
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Le monument à Amboise.

dans des halls d’immeubles, 
jusque dans les étages. Sur 
ceux qui s’étaient engouf-
frés dans l’entrée de la sta-
tion Charonne pour tenter 
de lui échapper, la police 
jeta trois grilles d’arbres en 
fer et une grille d’aération 
du métro, tout en continuant 
¢ matraquer. Elle fi t preuYe 
d’un vér itable acharne-
ment, vingt-cinq à quarante 
kilos de fer s’abattirent ain-
si sur les corps des mani-
festants. « Je me remis de-
bout et je vis les policiers qui 
matraquaient les personnes 
qui essayaient de dégager 
le tas et ils lançaient leurs 
victimes dessus », raconta un 
manifestant coincé en bas 
des escaliers de l’entrée du 
métro.Huit manifestants dé-
cédèrent ainsi, matraqués et 
écrasés. Un neuvième allait 
mourir trois mois plus tard, 
des suites de ses blessures.
La gangrène 
de l’appareil d’³;a;

«  R e c r u t é e  d e p u i s 
q u e l q u e s  a n n é e s  s u r 
l e  p r i n c i p a l  c r i tè re  d e 

l’anticommunisme, la police 
parisienne compte dans ses 
rangs des anciens d’Indo-
chine et d’Algérie à mentalité 
raciste et fascisante, entraî-
nés à l’emploi des méthodes 
à l’honneur dans les guerres 
coloniales », écrivait la CFTC 
en octobre 1961. La violence 
dont les forces de pol ice 
fi rent preuYe lors de la ma-
nifestation de Charonne, 
et plus encore quatre mois 
plus tôt, le 17 octobre 1961, 
lors de celle des Algériens, 
où 200 à 300 manifestants 
furent assassinés, montrait 
combien l’appareil d’État 
était gangréné par des an-
nées de guerre et combien 
cela pouvait constituer une 
menace, en France même, 
cont re la popu lat ion et 
contre la classe ouvrière.

Cette guerre coloniale 
avait engendré en 1958 le 
régime de la Ve République 
de De Gaulle. Le mouvement 
d’extrême droite né de cette 
guerre, l’OAS, allait faire 
planer pendant des mois le 
risque de voir se développer 
un parti fasciste de masse, 

sans oublier le développe-
ment du racisme et des idées 
réactionnaires contaminant 
la population jusque dans 
les rangs ouvriers.

Cette situation était aussi 
le prix de l’absence d’inter-
vention de la classe ouvrière 
pour lutter contre la guerre 
d’Algérie, dont l’inaction des 
partis de gauche était entiè-
rement responsable et que 
la grande manifestation qui 
eut lieu le 13 février, pour 
l’enterrement des victimes 
de Charonne, ne pouvait 
faire oubl ier. Quant aux 
assassins de Charonne, ils 
n’eurent jamais à rendre 
de comptes à la justice, pas 
plus que ceux du massacre 
du 17 octobre 1961. Le pré-
fet Papon n’eut affaire à la 
justice qu’en 1998, pour son 
implication dans la dépor-
tation des Juifs sous l’Oc-
cupation. L’État français 
ne condamna jamais ni sa 
police ni son armée pour 
leur responsabilité dans les 
massacres.

Aline Retesse

Le ¥ février 19¤2 : Charonne, un crime d’État

LEUR SOCIÉTÉ
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Merlinf�érin g Alès : fin de la grève
Mardi 24 janvier, près 

de 180 travailleurs, sur les 
266 salariés dont 55 inté-
r imaires de l’usine Mer-
lin-Gerin (groupe Schnei-
der E lec t r ic) à A lès q u i 
fabrique du matériel élec-
t r iq ue,  enta ma ient u ne 
grève pour des embauches 
et des augmentat ions de 
salaire.

Les grévistes, soutenus 
par l’ensemble des syndi-
cats, revendiquaient une 
au g mentat ion de 2 ,8 % , 
une prime de 500 euros et 

l’embauche des travailleurs 
précaires. La direction ne 
proposait que 1,9 % d’aug-
mentation et faisait le chan-
tage suivant : si les salariés 
n’acceptaient pas son dik-
tat, l’augmentation redes-
cendrait à 1,2 %.

Le groupe Schneider est 
riche à milliards. En 2019, 
il avait réalisé 2,4 milliards 
d’euros de Eénéfices, et en-
core 2,1 milliards en 2020. 
Le site alésien, lui, a fait de 
son côté 6,5 millions d’eu-
ros de bénéfices en 2021. 

Les profits accumulés sur 
le dos des travailleurs de 
Sc h neider dev ra ient au 
moins servir à augmenter 
les salaires !

Après dix jours de grève, 
les salariés ont repris le 
travai l , ayant obtenu six 
embauches et une augmen-
tat ion de salaire de 2 %. 
I l faudra bien sûr impo-
ser plus, mais ce n’est que 
partie remise. Tant que le 
compte n’y sera pas, la co-
lère sera là aussi.

Correspondant LO

�ur#ines �E : les bonimenteurs du produisons français
Sept ans après le rachat par General Electric 
(GE) de la branche énergie d’Alstom, le groupe 
américain vient d’annoncer qu’il revend à EDF 
le secteur des tur#ines à =apeur. �uel7ue 3 000 
travailleurs sont ainsi vendus avec les machines.

En 2014, sous la prési-
dence de Hollande, la vente 
d’Alstom énergie avait don-
né lieu à un jeu de bonimen-
teurs entre Montebourg, 
ministre du Redressement 
productif, et Macron, alors 
secrétaire général de l’Ély-
sée. Montebourg s’opposait 
à cette vente, au nom du 
patriotisme économique, 
quand Macron prétendait 
défendre les intérêts d’Als-
tom. Le seul et vrai décideur 
était Bouygues, actionnaire 
principal, qui avait vendu 
ses parts au plus offrant, GE, 
capable de mettre 12,5 mil-
liards d’euros sur la table.

Aujourd’hui, Macron est 
à l’Élysée et il présente le ra-
chat des turbines à vapeur 
par EDF comme un acte 
de souveraineté nationale, 

calculé pour développer la 
filiªre nucléaire fran©aise. 

Le mastodonte GE, mis 
en difficulté à la Bourse, 
est engagé dans une vaste 
opération de dépe©aJe. ,l 
cherche à revendre les sec-
teurs moins rentables ou 
hors de son cœur de métier, 
comme la branche Geast, 
qui fabrique les turbines 
utilisées dans les centrales 
nucléaires. Depuis deux ans, 
des tractations discrètes se 
déroulent entre GE, la Caisse 
des dépôts et le gouverne-
ment fran©ais afin qu’E') 
rachète Geast pour un mil-
liard d’euros. EDF, contrô-
lée à 80 % par l’État, a fini 
par y trouver son compte. 
Si des informations sur ces 
discussions ont filtré dans 
des journaux spécialisés, les 

travailleurs, les premiers 
concernés, n’ont jamais été 
ni consultés ni informés. Pas 
plus en 2014 qu’aujourd’hui 
leurs intérêts ne sont pris en 
compte.

En sept ans, GE a suppri-
mé des milliers d’emplois en 
France, dont 1200 à Belfort. 
$lstom, Jroupe fran©ais, 
en a supprimé à peu près le 
même nombre. Quant au ra-
chat des turbines à vapeur 
par EDF, il ne protégera pas 
davantage les emplois. EDF, 
gérée comme une entreprise 
capitaliste qui doit dégager 

des profits, supprime des 
emplois et recourt massive-
ment à la sous-traitance.

Si le rachat des turbines 
est surtout une réponse à 
l’offre de GE, la conversion 
de Macron à la relance du 
nucléaire ne résulte pas 
non plus d’une vision stra-
tégique, comme i l le pré-
tend. El le s’adressse aux 
grands groupes de l’éner-
gie ou de l’automobile qui, 
pour prendre le virage de 
la transition énergétique 
du pétrole vers l’électrique, 
veulent être assurés d’en 

tirer des Eénéfices faEuleux. 
Bruno Le Maire l’a avoué : 
« Nous prenons conscience 
[…] que nous allons avoir be-
soin d’énergie décarbonée 
Gans Ges proportions infini-
ment plus importantes que 
ce à quoi nous nous atten-
dions.» En serviteur dévoué 
du grand patronat, il prend 
les devants, sachant que 
le nucléaire peut offrir un 
vaste marché à Bouygues, 
Vinci, Orano, Engie et tant 
d’autres capitalistes de la 
filiªre.

Xavier Lachau

�EA g �acla@ : la mobilisation ne faiblit pas
Le CEA (Commissariat à l’énergie atomique) 
regroupe 20 000 salariés sur une diAaine de sites 
en France. Dans cet organisme de recherche, 
le point d’indice, qui sert de référence pour 
les salaires, est #lo7ué depuis douAe ans.

Les salaires débutent au 
smic pour les salariés de 
la FLS, qui assurent la sé-
curité des sites, et à moins 
de 1 500 eu ros pou r les 
techniciens.

À l’automne, la direc-
tion a annoncé qu’elle al-
lait augmenter de plusieurs 
dizaines de points les sa-
laires de  départ dans les 
catégories où elle peine à 
embaucher, sans toucher, 
sauf à la marge, aux salaires 

du personnel en place. Cette 
mesure a provoqué la colère, 
car elle apparaît comme un 
aveu de la faiblesse des sa-
laires, avec du mépris pour 
les salariés en place.

Depuis cette annonce, 
des journées de mobilisa-
tion inter-centres sont ré-
gul ièrement organisées, 
autour des revendications 
suivantes : 60 points (330 eu-
ros) pour tous, indexation 
du point sur l’inf lation et 

meilleure évolution de sa-
laire pour les non-cadres. Le 
7 décembre, puis le 13 jan-
vier, 2 500 salariés ont par-
ticipé à des débrayages et 
des rassemblements. Une 
nouvelle journée a été très 
suivie jeudi 3 février, avec 
par exemple 500 grévistes 
à Marcoule (30 % de l’effec-
tif), 250 au Ripault, près de 
Tours, soit près de la moitié 
de l’effectif.

Sur le site de Saclay, dans 
l’Essonne, la première se-
maine de février a été mar-
quée par la mobilisation de 
la centaine d’agents FLS. 
Ils se sont mis très majo-
ritairement en grève pour 

exiger, en plus des revendi-
cations salariales générales, 
des mesures spécifiques à 
leurs conditions de travail, 
notamment pour le travail 
de nuit et du week-end. Ils 
ont distribué des tracts tous 
les matins aux portes et 
décoré le centre avec des 
banderoles « Salariés en 
grève», «Salaires trop bas». 
Une centaine d’autres sa-
lariés les ont rejoints jeudi 
3 février pour une mani-
festation dans le centre, in-
terpellant le responsable 
des ressources humaines 
du CEA puis le directeur du 
centre.

Face à cette mobilisation, 

la direction a finalement 
ouvert des négociations sa-
lariales f in janvier. Pour 
l’instant, elle répond qu’elle 
n’a pas de marge d’action, 
du fait du cadrage budgé-
taire des ministères de tu-
telle. L’État, qui verse des di-
zaines de milliards d’euros 
aux patrons depuis la crise 
sanitaire, n’aurait pas les 
moyens d’augmenter les sa-
laires? Bien sûr que si, mais 
il faudra la mobilisation du 
personnel pour l’imposer. 
Un rassemblement de l’en-
semble des salariés du CEA 
à Paris pour interpeller les 
tutelles est envisagé.

Correspondant LO

LO
LO

À Belfort, lors d’une manifestation.
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�ipia0 g LoirefA;lanধ7ue :
en grève pour les salaires
Depuis le 26 janvier à Saint-Aignan et depuis 
le 2 février sur les autres sites, les ouvriers 
des différentes usines de Loire-Atlantique 
du groupe agro-alimentaire Tipiak (Saint-
Aignan-Grandlieu, Saint-Herblain, Malville et 
Pontchâteau) sont en grève pour les salaires.

La grève a commencé 
sur le site de Tipiak-épice-
rie, dans la zone aéropor-
tuaire de Saint-Aignan, qui 
produit et conditionne les 
céréales (tapioca, semoule, 
etc.). Lors des négociations 
annuelles obligatoires du 
26 janvier, la direction ne 
proposait que 50 euros brut 
d’augmentation mensuelle : 

même pas de quoi faire un 
plein de carburant. Cette 
annonce a été vécue comme 
u ne marq ue de mépr i s , 
alors que le travail n’a ja-
mais cessé et s’est même 
intensifié pendant la crise 
sanitaire.

À l’initiative de la CGT, 
l’équipe de nuit a commencé 
la grève. Elle a été suivie par 

les autres équipes et depuis, 
près de 90% des salariés de 
la production se retrouvent 
tous les jours sur le piquet 
de grève. Ils sont décidés à 
rester tous ensemble et sont 
renforcés par l’extension de 
la grève aux autres sites du 
groupe dans le département 
depuis mercredi 2 février. 
Une caisse de grève en ligne 
a été mise en place.

Lundi 7 février, les gré-
v i s tes de Sa i nt-A i g na n , 
unanimes, ont voté à nou-
veau la reconduction de la 
grève pour le lendemain. 
Ils veulent 80 euros d’aug-
mentat ion de salaire. Le 

chi f fre d’af faires de T i-
piak est en augmentation, 
les dividendes des action-
naires réalisés sur le dos 

des salariés ont progressé 
de 35 %. Les grévistes sont 
déterminés à avoir leur dû.

Correspondant LO

Air Li7uide g Les Mureau? :
les travailleurs refusent les miettes
Pendant la deuxième quinzaine de janvier, un 
mouvement de grève a traversé différents 
sites français de l’entreprise Air Liquide, pour 
des augmentations de salaires importantes. 
L’entreprise en aurait largement les moyens.

L’an dernier, 1,3 mi l-
liard d’euros de dividendes 
ont été distribués aux ac-
t ionnaires et le patron a 
empoché plus de 41 mil-
l ions en vendant des ac-
t ions en décembre – c’est 
d’ailleurs ce qui a fait dé-
border la coupe du mécon-
tentement, notamment à 
l’usine ArianeGroup des 
Mu reau x , dans les Yve -
l ines, où 32 travai l leurs 
d’Air Liquide produisent 
les tuyauteries pour la fu-
ture Ariane 6, après avoir 
fa br iq ué les réser voi r s 

d’Ariane 5. Le 27 janvier, 
26 étaient en grève, pour se 
rappeler au bon souvenir 
de leur direction. C’était la 
première grève à Air Li-
quide sur le site depuis plus 
de vingt ans, et la première 
pour beaucoup d’entre eux. 
Pendant que la direction 
négociait avec les syndi-
cats, les grévistes ont passé 
l’après-midi dans l’atelier, 
tous ensemble, pour affir-
mer qu’i ls n’acceptaient 
pas des augmentations de 
salaire inférieures à l’in-
f lation pour la deuxième 

année consécutive.
Suite à la grève, la di-

rection a revu un peu à la 
hausse les augmentations 
préYues et a aMouté, spécifi-
quement pour Les Mureaux, 
des t ickets restaurant et 
chèques CESU. L’essentiel 
n’y est toujours pas mais, 
sans la grève, elle n’aurait 
rien cédé.

Les autres travailleurs 
de l ’us i ne A r ianeGroup 
ont noté que les grévistes 
osaient revendiquer des 
augmentations très supé-
rieures aux miettes que les 
patrons daignent accorder. 
Il n’y a en effet aucune rai-
son de ne pas revendiquer 
ce dont chacun a besoin. 

Correspondant LO

���
 : ça déconnecte 
complètement
Depuis le 25 janvier, la nouvelle application 
Sncf Connect a remplacé Oui SNCF, l’Assistant 
Voyageur et d’autres sites du groupe ferroviaire. 

Présentée comme « tout- 
en-un», elle a surtout réussi 
à réunir tous les dysfonc-
tionnements en une seule 
application depuis sa mise 
en route. 

Bon nombre de voya-
geurs se sont arraché les 
cheveux devant le message 
répétitif : « Une erreur de 
type inconnu s’est produite». 
Impossibilité de retrouver 
les billets de train déjà ré-
servés, de sélectionner une 
étape dans un itinéraire, 

QR codes défai l lants aux 
portiques de contrôle sur 
les quais, propositions d’iti-
néra i res  complètement 
farfelus... la liste des bugs 
est longue comme un jour 
sans train. Évidemment, à 
l’heure du numérique, le 
numéro de téléphone du 
service client propose es-
sentiellement un nouveau 
dédale de manipulations 
tout aussi stériles qu’anxio-
gènes, faute de personnel au 
Eout du fil. En désespoir de 

cause, bon nombre de voya-
geurs ont tenté de rejoindre 
un JuicKet afin d’utiliser ce 
moyen de communication 
du précédent millénaire qui 
consiste à converser avec un 
cheminot en chair et en os. 
Hélas, le temps des guichets 
tout-en-un de la gare la plus 
proche est révolu. Un espace 
de vente grandes lignes ne 
se trouve plus que dans les 
grandes gares TGV et il est 
fortement conseillé d’avoir 
pris rendez-vous… sur In-
ternet, étant donné les files 
d’attente.

Christian Bernac

La jungle des tarifs
Le plantage dans la réservation et la tarification 
des billets est aussi largement dû au chaos 
grandissant lié à la régionalisation des transports 
en vue de la mise en concurrence.

Dans les faits, les cor-
respondances entre TGV et 
TER deviennent un casse-
tête pour les voyageurs. 
Depuis 2017, la liberté ta-
rifaire a été octroyée aux 
régions et plusieurs d’entre 
elles viennent de s’en em-
parer. Cela se traduit par 
exemple par deux bi l lets 
de train distincts en cas de 
correspondance, à la place 
d’un billet de train unique. 
À l’heure de la dématéria-
lisation du billet, c’est un 
casse-tête supplémentaire 
et, en cas d’annulation, i l 
faut faire deux procédures 
de remboursement diffé-
rentes. Évidemment, dans 
la multiplicité des cartes de 
réduction, certaines régio-
nales, d’autres nationales, 
il est Eien diɚcile de s’\ re-
trouver, certaines portions 
de trajet y donnant droit et 
d’autres pas. Et, pour cou-
ronner le tout, selon la ré-
gion, la même carte natio-
nale ne donne plus droit 
aux mêmes réductions. Par 
exemple, la carte Avantage 
Jeune nationale peut don-
ner droit à 25 %, 50 % ou... 
0 % sur les TER, suivant la 

volonté de la région.
Il y a bien longtemps que 

la SNCF a abandonné le tarif 
kilométrique. Mais la liber-
té tarifaire des régions se 
traduit par des situations 
ubuesques. Le journal Le 
Parisien signale ainsi qu’un 
trajet Paris-Lyon en TER 
coûte 49 euros, mais qu’en 
découpant en deux billets, 
Paris-Mâcon et Mâcon-Lyon, 
le même trajet ne coûte plus 
que 28 euros. Inversement, 
pour aller en train à Bar-le 
Duc dans la Meuse, il revient 
moins cher de partir de Pa-
ris que de Château-Thierry, 
situé pourtant plus près 
mais appartenant à la ré-
gion des Hauts-de-France, 
qui vient d’augmenter ses 
tarifs.

Cette anarchie tarifaire 
et la division des trajets en 
mult iples bi l lets vont se 
démultiplier avec l’arrivée 
prochaine de compagnies 
privées dans les régions, sur 
les intercités et les TGV. Le 
tout-en-un va surtout deve-
nir « tout un cirque pour un 
seul trajet».

C. B.
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�oulouse g �Öpi;al Marc,an; :
une politique irresponsable
Fin janvier, la fugue de plusieurs patients 
dont certains dangereux, de l’hôpital 
psychiatrique Marchant de Toulouse, et 
celle d’un autre des Urgences psychiatriques 
du CHU Purpan ont fait la une des médias, 
souvent de manière sensationnaliste.

Le week-end suivant , 
l’Agence régionale de santé 
(ARS), sous la pression du 
maire de Toulouse, décidait 
de fermer à clé toutes les 
unités et services, interdi-
sant visites et sorties pour 
l’ensemble des malades, 
sans d ist inct ion, et res-
treignant les promenades 
comme il y a un siècle. Cette 
décision a suscité un tollé 
chez les soignants, qui ne 
veulent pas se transformer 
en gardiens de prison, et ces 
restrictions ont été levées.

L’ARS a lancé une ins-
pection mais, ces dernières 

années, c’est elle qui a im-
posé la fermeture de qua-
rante lits de longue durée, 
au motif «qu’on ne vit plus à 
l’hôpital» ! C’est elle qui fait 
obligation de raccourcir les 
temps d’hospitalisation et 
de faire sortir les patients au 
plus vite. En 2019, les hospi-
taliers de Marchant avaient 
d’ail leurs fait grève pour 
protester contre ces ferme-
tures et le manque de per-
sonnel. En Haute-Garonne, 
les moyens sont les mêmes 
depuis vingt-cinq ans, alors 
que la population a augmen-
té de 30 %. Il faut plusieurs 

mois d’attente pour voir un 
psychiatre, et plus d’un an 
quand il s’agit d’enfants.

L’A RS s ’est fendue de 
quelques annonces média-
tiques : à Marchant, ferme-
tures de portai l , renfort 
d’une société externe de sé-
curité et hausse des effectifs 
le week-end, des caméras et 
des clôtures aux Urgences 
psych iatr iq ues du CH U. 
Mais aucune embauche ni 
ouverture de l its supplé-
mentaires ne sont prévues.

L’hôpital devrait d’abord 
être un lieu de soins, et non 
d’enfermement. Pour pré-
venir les actes de violence 
et assurer la sécurité de 
tous, la psychiatrie ne doit 
plus être le parent pauvre 
d’une santé déjà bien mal 
en point.

Correspondant LO

�lini7ue �onnefon g Alès :
en grève pour 
des embauches
Depuis le 26 janvier, les salariés de la clinique 
Bonnefon, à Alès dans le Gard, sont en grève 
pour obtenir des embauches, des augmentations 
de salaire et la levée des sanctions contre 
quatre employés qui se sont opposés 
ouvertement aux choix de la direction.

En effet, du côté des soi-
gnants, les conditions de 
travail se sont dégradées 
et l’épuisement monte. La 
direction prend le prétexte 
de la crise sanitaire pour 
demander toujours plus 
d’efforts de la part des tra-
vailleurs, en réorganisant 
les planninJs, en modifiant 
les congés, etc. Les absents 
ne sont pas remplacés et le 
manque de personnel se fait 
cruellement sentir dans cer-
tains services. Sans parler 
des salaires, qui sont loin 
de suivre la progression des 
Eénéfices du Jroupe.

Car cette clinique, qui 
compte 168 salariés, fait 
partie du groupe Elsan, nu-
méro deux français de la 
santé privée, qui regroupe 
137hôpitaux et cliniques en 
France et a réalisé quelque 
deux milliards d’euros de 
chiffres d’affaires en 2020, 
en pleine crise sanitaire. 
En 2019, Elsan annonçait la 
suppression de 500 postes 
dans le pays, alors qu’il ré-
alisait plus de cent millions 
d’euros de Eénéfices. 7out Ya 
bien pour les actionnaires, 
mais pas pour les travail-
leurs ni les patients.

Le 26 janvier, une cen-
taine de personnes, dont 
une quarantaine de sala-
riés de Bonnefon, certains 

s y n d i q u é s  CG T  ou  F O, 
s’étaient alors retrouvées 
devant la clinique. Des sala-
riés de Schneider Electric et 
des pompiers d’Alès, tous en 
grève également, sont venus 
apporter leur soutien, ainsi 
que des agents de l’hôpital et 
des cheminots.

Plusieurs dizaines d’em-
ployés se relaient pour tenir 
le piquet de grève. Une péti-
tion circule, que d’ailleurs 
de nombreux patients de la 
clinique signent. Les sou-
tiens se manifestent large-
ment, y compris de la part 
de médecins de l’établis-
sement qui ont, eux aussi, 
cherché à interpeller la di-
rection, qui pour le moment 
ne veut toujours pas rece-
voir les grévistes et cherche 
à intimider l’ensemble des 
salariés. Un responsable RH 
a même arraché leur badge 
à des soignants réquisition-
nés, EadJe qui aɚrmait leur 
soutien au mouvement, ce 
qui a profondément choqué 
et renforcé la colère.

Le mouvement continue 
donc. Les grévistes ont dis-
tribué des milliers de tracts 
dans toute la ville, appelant 
à se rassembler devant la 
clinique jeudi 10 février à 
18 heures. Vive la lutte de 
ces travailleurs !

Correspondant LO

���� f �,a1#ér@ : la lutte paye
Une trentaine de techniciens de la Société 
chambérienne de distribution de chaleur (SCDC) 
ont fait une semaine de grève pour la paye. 

Ils assurent la mainte-
nance des installations et 
du réseau de chauffage de 
nombre d’entreprises de la 
zone industrielle de Bissy, à 
Chambéry, mais aussi d’hô-
pitaux, d’écoles et de loge-
ments collectifs.

En cas de panne, r ien 
ne peut fonctionner sans 
ces travail leurs. La SCDC 
compte quelques dizaines 

de salariés et c’est une fi-
liale du groupe Engie, un 
des leaders mondiaux du 
secteur de l’énergie, dont les 
actionnaires sont tout sauf à 
plaindre.

L’an passé, une prime 
de 1 000 euros avait été ar-
rachée après deux jours 
de grève. Mais chacun a 
conscience que c’est sur la 
ficKe de paie qu’il faut que 

ça change, et beaucoup. Le 
25 janvier, journée de grève 
dans le secteur de l’énergie, 
les travailleurs se sont re-
trouvés devant les gril les 
avec brasero, palettes et 
de quoi se sustenter, pour 
exiger 10 % d’augmentation 
collective. Face au refus de 
la direction, ils ont remis ça 
le jeudi 27, puis de nouveau 
le 28 et la semaine suivante.

A p r è s  u n e  s e m a i n e 
de grève, i ls ont repris le 
travail le 4 février. Ils res-
sortent de cette lutte avec 
2,5 % d’augmentation et la 
mise à disposition d’une voi-
ture de service supplémen-
taire, qui compense pour 
certains la hausse du prix 
de l’essence. Même si cela 
ne répond pas à toutes les 
attentes, la grève, suivie à 
100 % par les techniciens, a 
renforcé la solidarité et la 
conscience qu’il est de plus 
en plus vital d’imposer des 
hausses de salaire.

Correspondant LO

�assaul; aviaধon : les travailleurs ne baissent pas les bras
Le mouvement de débrayages quotidiens 
touchant pratiquement toutes les usines 
de Dassault aviation ne faiblit pas. 

C’est toujours, selon les 
établissements, de plusieurs 
dizaines à plusieurs cen-
taines de travailleurs qui 
revendiquent, comme i ls 
le font depuis bientôt deux 
mois, bien décidés à obtenir 

200 euros mensuels.
La direction générale fait 

en sorte de recevoir chaque 
semaine les organisations 
syndicales. Mais cela tombe 
à plat parmi les travai l-
leurs, qui exigent des euros 

et n’ont que faire des bla-
blas. La plus grande partie 
des travailleurs regardent 
avec sympathie ce mouve-
ment, même si certains n’y 
participent que peu ou pas 
du tout, car ils pensent que 
faire reculer Dassault sur 
les salaires est aujourd’hui 
u ne tâc he au- dessus de 
leu rs poss i bi l i tés .  Ma i s 

cette situation n’empêche 
absolument pas les plus 
enthousiastes, souvent les 
plus jeunes, de faire preuve 
d’une grande détermina-
tion. Les syndicats CGT et 
CFDT ne font jusqu’à pré-
sent que les accompagner.

Certes Dassault, en tant 
que chef de file du patro-
nat de la métallurgie, veut 

donner le ton tant en matière 
de salaire que sur tous les 
autres aspects concernant 
les conditions de travail. 
C’est la minorité en lutte qui 
a raison. En communiquant 
son enthousiasme au plus 
grand nombre, ensemble, 
ils pourront bousculer les 
plans de la direction.

Correspondant LO

LO

Devant la clinique, le 26 janvier.
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QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

1e1#re de l’�nion co11unis;e in;ernaধonalis;e
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exister, 
éditer des affiches, des tracts, financer les cam-
pagnes électorales et toutes ses interventions, 
que sur ceux qui sympathisent avec son com-
bat. C’est pourquoi nous faisons appel à vous. 
On peut nous soutenir financièrement par 
carte bancaire sur notre site ou nous adresser 
un don par chèque libellé à l’ordre de :
�ssociaধon de )nancement du 6arধ Luħe 
ou=riËreT en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
L&$$� �&(!ݼ�!�
�P ƑƏƏƑƖ - ƖƒƔƏƐ P�N$�N C�	�*.
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-
nom et adresse, pour permettre l’envoi du 

reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la pro-
portion de 66 % de ce don et dans la limite 
de 20 % du revenu imposable. Ainsi un don 
de 300 euros donnera droit à une réduction 
d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 
droit à une réduction fiscale. Une personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est de nationalité française ou si elle réside 

en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 
précise que les dons et cotisations d’une 
personne physique à un ou plusieurs partis 
politiques sont plafonnés à 7 500 euros par 
an. L’article 11-5 de cette loi  dispose que « 
ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs 
partis politiques en violation de l’article 11-4 
sont punis d’une amende de 3 750 euros et 
d’un an d’emprisonnement ».

DANS LES ENTREPRISES

ArcelorMittalf�un0er7ue :
“acier vert”… les subventions
Sous prétexte de décarboner l’acier, Castex s’est 
rendu à l’usine ArcelorMittal de Dunkerque 
vendredi 4 février pour assurer au milliardaire 
Mittal que ses profits seront préservés.

L’« acier vert » est un la-
bel que le groupe Arcelor-
Mittal a inventé lui-même il 
y a un an. Avec lui, le groupe 
sidérurgique annonce dimi-
nuer la quantité d’émission 
de CO2, notamment en aug-
mentant le recyclage de la 
ferraille et en utilisant des 
nouveaux procédés de pro-
duction utilisant moins de 
charbon, voire pas du tout.

La baisse des émissions 
de CO2 annoncée aura-t-elle 
lieu ? En tout cas cette évo-
lution de la production si-
dérurgique permet déjà à 
$rcelor0ittal de faire finan-
cer par de l’argent public la 
rénovation et le développe-
ment de ses installations. 
Sur le site de Dunkerque, 

cela a payé une partie de 
l’agrandissement du parc 
à ferrailles et la moderni-
sation des ponts. Pour le 
moment, cet investissement 
permet plutôt d’augmenter 
les capacités de production 
de l’usine, au nom de la 
transition énergétique.

Sous prétexte de pro-
duire de l ’ac ier avec de 
l’hydrogène et des fours 
électriques, le groupe a an-
noncé la fermeture de trois 
hauts-fourneaux : deux à 
Dunkerque, un à Fos-sur-
Mer. Pour cela, A rcelor-
Mittal annonce un inves-
tissement de 1,7 mil l iard 
d’euros. Mais, à travers un 
mécanisme de compensa-
tion, c’est surtout l’État qui 

va payer, en s’engageant à 
financer la différence des 
coûts de production entre 
une production à forte émis-
sion de carbone, comme 
c’est le cas aujourd’hui, et 
une production sans car-
bone ou faiblement carbo-
née. Pour le gouvernement, 
il s’agit de «dérisquer» et de 
«rentabiliser les investisse-
ments ». En résumé, Castex 
assure que l’État garantira 
les profits d’ArcelorMittal. 
Profits qui se situent pour 
2021 dans la zone des 12 
milliards d’euros!

Cette annonce permet 
à Macron, à deux mois de 
la présidentielle, de se pré-
senter comme le candidat 
qu’il faut à la fois pour l’in-
dustrie et pour sauver la 
planète. Pour ArcelorMittal, 
c’est un gros coup de publi-
cité pour son acier vert qu’il 

veut vendre jusqu’à deux 
fois plus cher que l’acier 
normal, et la perspective de 
gros chèques de l’État.

Dans la réalité, il y a un 
monde entre les annonces et 
ce qu’ArcelorMittal est, pour 
le moment, capable de faire. 
Car la préoccupat ion du 
groupe pour ces innovations 
techniques est bien tardive. 
De plus, pour les appliquer 
à grande échel le, i l fau-
drait une production d’hy-
drogène très importante et 
des quantités d’électricité 
qu’EDF n’arrive toujours 
pas à produire. Par antici-
pation, le gouvernement a 

tout de même nommé Dar-
mayan, ancien directeur 
d’ArcelorMittal-France et 
ancien président de l’IUMM, 
pour réf léchir à la future 
tarification de l’électrici-
té destinée aux industries 
grosses consommatrices. On 
devine déjà ses conclusions.

Rien n’est sûr en ce qui 
concerne les capacités d’Ar-
celorMittal à produire de 
l’acier vert. Ce qui est sûr, 
c’est que les patrons ont l’in-
tention de faire payer ces 
transformations techniques 
par les travai l leurs et la 
population.

Correspondant LO

Alu1iniu1 �un0er7ue : l’État au secours des actionnaires
En 2021, les pr i x des 

matières premières indus-
tr iel les , comme l’a lumi-
nium, l’acier, le bois, ont 
considérablement augmen-
té. Cela a permis à Alumi-
nium Dunkerque de faire 
des superprofits.

M a i s  l a  h a u s s e  d e s 
pri x , largement due à la 

spéculation, a aussi gagné 
l’électricité. 60 % de l’élec-
tricité utilisée par l’usine 
est fournie par EDF au ta-
rif fixé de �� euros le mé-
gawattheure. Mais le prix 
des �� � restants a Eeau-
coup, beaucoup augmenté, 
mena©ant la marJe Eénéfi-
ciaire de l’usine.

Pour les act ionnaires 
d’AD, ça ne va plus, ils ne 
sont pas là pour perdre de 
l’argent. I ls ont donc fait 
stopper �� cuYes sur ��� et 
fait appel à l’État.

Vend red i  21 ja nv ier, 
l a  m i n i s t re  de l ’ I ndu s -
t r ie,  Pan n ier-Ru nac her, 
est donc venue à l’usine 

an noncer la vente à A D 
de 20 % supplémentaires 
d’électricité au tarif fixé de 
�� euros par E'), quitte ¢ 
ce qu’EDF s’approvisionne 
au tarif de 200 ou 300 euros 
le mégawattheure sur le 
marché ! Rien de surpre-
nant, EDF appartient majo-
ritairement à l’État, et c’est 

un de ses rôles clés que de 
mettre l’argent public à la 
disposition du patronat.

Da n s le  g ra nd c haos 
du marché capitaliste, les 
patrons peuvent toujours 
compter sur l’indéfectible 
aide étatique.

Correspondant LO
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Réunions
publiques
avec Nathalie 
Arthaud
�ler1on;f
errand
Jeudi 10 février 
Å 20 ,eures
S alle D uclos
R ue G aspard-M onge

Mon;pellier
Jeudi 17 février 
Å 19 ,eures
"alle Pellouti er, 
pavillon J unon
ƐƔ, place ,eus

Le �avre
�a1edi 19 février 
Å 1¤ ,eures
S alle F ranklin
ƐƐƕ, cours de la !épublique

�ourges
Mardi 22 février 
Å 1¥ ,eures
�mphithé࢚tre du �uséum
Les R ives d’A uron

Le Mans
Mercredi 23 février 
Å 1¥ ,eures
"alle �enri-�arbin,
ƒƐ, bd �ean-�acques-
R ousseau

�ice
�endredi 25 février 
Å 19 ,eures
H ô tel S plendid
ƔƏ, bd (ictor-�ugo

Meeধ ng Å Paris
�a1edi 12 février 
Å 15 ,eures
Salle de la Mutualité
24, rue Saint-Victor, Paris 5e

Le meeting sera retransmis 
en direct sur le site de Lutte ouvrière

LO

Le si;e de ca1pagne 
sur www.nathalie-arthaud.info

�a;,alie Ar;,aud
�o11unis;eT 
révoluধ onnaireT 
in;ernaধ onalis;e R
³diধ ons les �ons �arac;ères g 20� pages g 10 euros
	isponible auprès de nos camarades, dans les librairies, et sur 
le site des �ons CaractèresՓĹ ���.lesbonscaracteres.com

�ouvelle paruধ on

Í;e 
de �ain;f�enis
�a1edi 19 février 
de 15 , 30 Å 1inui;
C omplex e N elson-M andela
ѵ, rue rancis-de-Pressensé

Mon;lu%on
�a1edi 2¤ février 
Å 1¤ ,eures
�aison des �ssociati ons 
ontbouillant
Ɠ, rue "erge-�ras

avec 
Jean-Pierre 
Mercier

“Faire sauter l’idéologie patronale”
Début février, Nathalie Arthaud a continué 
sa tournée de réunions publiques d’Amiens à 
Nantes, en passant par Tours et La Rochelle. 

Bien des participants as-
sistaient pour la première 
fois à une réunion politique 
et les débats ont porté aus-
si bien sur les mesures à 
prendre pour l’éducation ou 
l’écologie que sur le moyen 
de reconstruire une force ré-
volutionnaire aujourd’hui, 
ou le rôle qu’aurait la police 
dans un pouvoir ouvrier.

L’idée d’une révolution 
en France inquiétait une 
participante, du fait de la 
crise diplomatique, voire 
de la guerre qu’elle pour-
rait provoquer. Mais ce n’est 
pas les révolutions qui dé-
clenchent les guerres, c’est 
le système capital iste. Et 
l’une des raisons d’être révo-
lutionnaire réside précisé-
ment dans cette conscience 
que la course à la compéti-
tivité, la concurrence et la 
guerre économique qui sont 
les fondements du système 
entraînent la guerre tout 
court, qui est déjà une réa-
lité dans bien des régions du 
monde.

D ’ a u t r e s  q u e s t i o n s 
c o n c e r n a i e n t  l e s  r a p -
ports qui seraient établis 
à l’échelle internationale 
par un pouvoir ouvrier, face 
aux États-Unis ou à la Rus-
sie, ou encore comment il 
se positionnerait vis-à-vis 
de l’Otan ? Mais Nathalie 
l’a rappelé : « La classe ou-
vrière est internationale et 
c’est un atout. Un pouvoir 
ouvrier, cela aurait un écho 
formidable pour les peuples 
voisins, pour tous les oppri-
més et c’est là-dessus qu’il 

s’appuierait. Pas sur des trai-
tés secrets ou des manœuvres 
diplomatiques de gouverne-
ments. Alors, si on était au 
pouvoir, on se demanderait 
comment s’adresser à notre 
classe, par-delà les frontières 
et par-dessus la tête des gou-
vernements, comme ont pu 
le faire les révolutionnaires 
russes. »

Plusieurs intervenants 
faisaient part de leurs dif-
ficultés à discuter autour 
d’eux, certains se deman-
dant pourquoi des mou-
vements comme les gilets 
jaunes ne s’étaient pas tra-
duits par une progression 
des idées d’extrême gauche, 
d’autres comment faire une 
révolution alors qu’on est si 
minoritaires. À Tours, c’est 
une aide à domicile qui a ré-
pondu en aɚ  rmant � « Nous 
ne som mes pa s mi nor i -
taires, on n’est seulement pas 
conscients. On n’est pas édu-
qués à la politique et c’est ce 
qui manque. Moi, c’est mon 
fi ls TXi mȇa intéressée� alors 
il faut discuter au quotidien, 
autour de nous. »

S’éduquer à la politique, 
discuter autour de soi pour 
avancer les object i fs du 
camp des travailleurs, c’est 
bien l’un des enjeux de cette 
campagne. Le mouvement 
des gilets jaunes, avec ses 
limites, a justement montré 
que, même lorsqu’il y a une 
mobilisation importante sur 
un terrain social, il faut des 
militants pour porter des 
perspectives allant contre 
les idées dominantes, par 

exemple celle qui voudrait 
qu’augmenter les salaires 
ne serait pas possible. « Si on 
veut que l’idéologie patronale 
saute, il faut des militants. 

C’est pour cela que nous in-
sistons sur la nécessité d’un 
parti, présent tous les jours. 
Le lendemain du 1er tour, on 
ne va pas se coucher ! »

À propos des parrainages
Mardi 8 février, 368 parrainages pour Nathalie Arthaud 
étaient enregistrés par le Conseil constitutionnel, entraînant 
certains commentaires et la nécessaire réponse. 

LO

À Nantes.
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